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Dear Colleague: 

I am pleased to provide a 
copy of the Report of the Work 
Group on Environment and Health, 
which was formally presented to me 
on Tuesday, April 4, 1989 at the 
offices of the Royal Commission. 

It represents the opinion of 
the authors and not of this 
Commission. Nevertheless, I am 
pleased to note that the document 
provides a thorough overview of 
some important issues in this 
field. It should serve to 
stimulate and focus discussion on 
environment and health issues, 
which are among the most important 
matters facing this Commission and 
anyone who wants a better 
waterfront for Toronto. 

I look forward to hearing 
from you. 

Cher collegue, 

J'ai le plaisir de vous faire 
parvenir copie du rapport du Groupe 
de travail sur l'environnement et  
la sante, qui m'a ete presente 
officiellement le mardi 4 avril 
1989 au bureau de la Commission. 

Les opinions qui y sont 
formulees sont celles des auteurs 
et non de la Commission. Ce 
document constitue neanmoins une 
etude approfondie de certaines 
questions qui se posent dans ce 
domaine. I1 devrait alimenter et 
polariser la discussion des 
questions d'environnement et de 
sante qui sont parmi les plus 
importantes sur lesquelles doivent 
se pencher la Commission et toute 
personne soucieuse d'un meilleur 
secteur riverain pour Toronto. 

En esperant recevoir bientot 
de vos nouvelles, je vous prie 
d'agreer, cher collegue, mes 
cordiales salutations. 

David Crombie 

I71, rue Slater St. 11th Floor/11i etage 
P.0 Box /C P 1527 
Station/Succursale 
Ottawa. Canada K1 P 6P5 

207 Queen's Quay WesI/Ouest. 5th Floor/5,  etage 
P.O.Box/CP 4t11 
Station/Succursale "A" 
Toronto. Canada M5W 274 

Tel No /No de telephone (416)973-7185 
Fax. No /No de facsimile (613) 990-4345 	 Fax No /No de facsimile (416) 973;7103 
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Les membres du Comite 

Or Sandy Macpherson (president) 

Le Dr Sandy Macpherson est diplome en medecine de 
l'Universite de Toronto et a une maltrise en sciences de 
l'Universite McMaster. De 1981 a 1988, it a ete medecin-
hygieniste de la ville de Toronto. A cette époque, it a 
egalement ete membre du Metropolitain Toronto District 
Health Council et a fait partie de plusieurs de ses 
comites. Il a egalement ete membre du Groupe d'etude sur le 
systeme de sante de l'Ontario. 

Suzanne Barrett 

Suzanne Barrett est expert-conseil en planification de 
l'environnement, apres avoir ete professeur adjoint a la 
Faculte d'etudes environnementales de l'Universite York. 
Avant cela, elle travaillait pour le compte de la San 
Francisco Bay Conservation and Development Commission. En 
tant qu'expert-conseil, Mme Barrett a dresse, entre autres, 
un plan pour le parc national de l'Amazonie, au Bresil (pour 
l'Union internationale pour la conservation de la nature et 
de ses ressources), un plan de conservation de la nature sur 
le territoire de la capitale australienne ainsi qu'une etude 
sur les yens et le paysage urbain, pour le compte du Conseil 
de la conservation de l'Ontario. 

Simon Llewellyn 

Simon Llewellyn est actuellement directeur, coordonnateur de 
programmes et president du Comite regional de selection et 
de coordination chargé de coordonner la participation 
d'Environnement Canada au Processus federal d'evaluation et 
d'examen en matiere d'environnement. I1 etait auparavant a 
la direction des eaux du ministere ontarien de l'Environ-
nement, o6 it s'est surtout occupe du projet d'aeroport a 
Pickering. 



Ery McIntyre 

Ery McIntyre, qui est ingenieur, a travaille durant plus de 
25 ans a la Commission des ressources en eau de l'Ontario et 
au ministare ontarien de l'Environnement. Actuellement, it 
est directeur executif des autorisations et du genie au 
Ministhre. 

Roy Merrens 

Roy Merrens est professeur a l'Universite York, ob it 
enseigne au departement de geographie et a la faculte des 
etudes environnementales. II a ecrit de nombreux livres et 
articles, est un ancien boursier Guggenheim et fait partie 
de l'organisme Toronto Harbour Commissioners. Il est membre 
du comite de conseillers du Waterfront Center, a Washington, 
D.C., dont il est egalement un correspondant. 

Beverly Morley 

Beverly Morley est directrice des relations communautaires 
et des communications pour la Commission royale sur I'avenir 
du secteur riverain de Toronto. Elle a auparavant travaille 
en qualite de conseillere communautaire, de coordonnatrice 
des conferences aupres de l'OTAN et aussi en tant que 
conseillere en matiere de politique et de protocole au 
Canada et au Royaume-Uni. 

George Peter 

George Peter a remplace Ken Whitwell au sein du Groupe de 
travail sur l'environnement et la sante. Urbaniste de 
profession, il est actuellement gestionnaire a la direction 
de l'administration des plans du ministere ontarien des 
Affaires municipales. Il nous est prete dans le cadre d'un 
echange avec la municipalite du Toronto metropolitain, au 
service d'urbanisme de laquelle il a ete successivement 
directeur de la planification a long terme, du controle du 
developpement et de l'elaboration des politiques. 

Ken Whitwell 

Ken Whitwell est urbaniste en chef de la ville de 
Scarborough depuis huit ans; auparavant, it etait urbaniste 
pour la ville de Toronto. II a egalement travaille pour la 
ville de Halifax, la Societe de logement de l'Ontario et 
IBM. M. Whitwell faisait partie du Groupe de travail 
jusqu'a sa nomination comme sous-ministre adjoint de la 
planification communautaire au ministere ontarien des 
Affaires municipales. 



Note au lecteur 

Le Groupe de travail sur l'environnement et la sante fait 
partie des cinq groupes crees, en septembre 1988, par le 
Comite intergouvernemental du secteur riverain pour examiner 
les diverses questions se rapportant au mandat de la Commis-
sion royale sur l'avenir du secteur riverain de Toronto. 
Les quatre autres groupes sont ceux des Pares, des distrac-
tions et des amenagements publics, de l'Emploi, des perspec-
tives et de la croissance economique, de l'Acces et des 
deplacements, et du Logement et des quartiers. 

Chaque groupe etait charge d'effectuer un survol des plans 
et initiatives actuels dans son domaine, d'examiner les 
problemes que tous les ordres de gouvernement devaient 
resoudre pour que le potentiel du secteur riverain de 
Toronto puisse etre exploite au maximum, et de determiner 
les nouvelles possibilites qui pourraient se realiser s'il y 
avait une plus grande coordination entre les divers gouver-
nements et autorites publiques. 

Pour remplir son mandat, le Groupe de travail sur l'envi-
ronnement et la sante a rencontre des representants des 
quatre ordres de gouvernement et des autorites publiques 
responsables de divers aspects du secteur riverain de 
Toronto (voir l'Annexe 2). Nous avons communiqué avec de 
nombreuses associations de protection de l'environnement, de 
loisirs et de residents qui, a notre avis, pouvaient s'inte-
resser aux problemes de sante et d'environnement qui 
pourraient se poser concernant le secteur riverain; bon 
nombre d'entre elles nous ont d'ailleurs fait parvenir des 
memoires (voir l'Annexe 3). Nous avons egalement amasse et 
examine une documentation considerable (voir la biblio-
graphie) qu'on pourra consulter au centre canadien de 
documentation sur le secteur riverain, dans les bureaux de 
la Commission royale sur l'avenir du secteur riverain de 
Toronto, 207, Queen's Quay West, C.P. 4111, Succursale "A", 
Toronto (Ontario) M5W 2V4. 

Nous remercions toutes les personnes qui nous ont aides en 
se pretant a des entrevues, en nous faisant parvenir des 
memoires ou en nous fournissant rapports, plans, photogra-
phies et cartes. Faute de temps, nous n'avons pu rencontrer 
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tous ceux qui l'auraient voulu ni examiner en detail tous 
les sujets de preoccupation; nos travaux refletent la situa-
tion au 31 decembre 1988. Nous esperons cependant que le 
present rapport sera un guide utile sur certaines questions 
primordiales et qu'il indiquera des solutions constructives 
qui permettraient de continuer a mettre en valeur un secteur 
riverain assaini tout en respectant l'environnement. 

La portion de littoral qui se trouve au pied de la rue 
Cherry, qu'on peut voir sur la photo e l'interieur du plat 
recto du present rapport, est un exemple de plusieurs des 
questions primordiales examinees par le Groupe de travail : 
presque toute cette superficie a ete creee par remblayage 
(voir le chapitre 2). II se trouve, dans les eaux avoisi-
nantes, des endroits qui comptent parmi les plus contamines 
(a l'embouchure du chenal Keating, en bas a gauche) et aussi 
parmi les moins pollues (plage Cherry, au bas de la rue 
Cherry), ce qui fait ressortir davantage encore le probleme 
de la qualite de l'eau (voir le chapitre 1). 

Au haut de la photographie, on voit en perspective les 
centaines d'hectares de Leslie Street Spit, un extraordi-
naire parc naturel urbain (voir le chapitre 4). Le district 
industriel du port est une partie du secteur riverain qui 
doit etre conserve pour l'interet historique certain qu'il 
presente (voir le chapitre 3). Enfin, toute la superficie 
de terre et d'eau qu'on voit sur la photo est traversee de 
lignes invisibles, mais tres importantes, qui delimitent des 
territoires relevant d'instances diverses (voir le 
chapitre 6). 
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Résumé 

Dans le present rapport, nous examinons l'ensemble des poli-
tiques existantes en matiere d'environnement et d'hygiene 
publique qui, par un aspect ou par un autre, touchent au 
secteur riverain de Toronto. Le Canada, l'Ontario et la 
ville de Toronto souscrivent tous trois a une m8me notion de 
la sante, definie comme suit : "la mesure dans laquelle une 
personne ou un groupe sont capables de realiser leurs 
aspirations et de satisfaire leurs besoins d'une part, et de 
l'autre, de modifier leur environnement ou de faire face aux 
problemes que celui-ci pose". 

n'existe pas de definition communement adoptee pour 
l'environnement, aussi avons-nous choisi celle de la Loi sur 
l'evaluation de l'environnement, de l'Ontario, largement 
agreee et o6 la notion englobe l'air, la terre et l'eau, les 
vegetaux et animaux, y compris Pare humain, les conditions 
sociales, economiques et culturelles, les Watiments et 
ouvrages et les solides, odeurs, sons, vibrations et radia-
tions provenant directement ou indirectement des activites 
humaines. 

En outre, nous attirons l'attention sur l'existence de 
l'Accord relatif a la qualite de l'eau dans les Grands Lacs 
et de l'Accord Canada-Ontario relatif a la qualite de l'eau 
dans les Grands Lacs (ACO), ce dernier etant congu pour 
faciliter la participation du Canada a la realisation des 
objectifs du traite international. L'instrument interna-
tional prevoit l'elimination quasi totale des deversements 
de substances toxiques dans les Grands Lacs ainsi que la 
mise en place de plans d'action correctrice faisant appel a 
la participation du public, dans nombre de secteurs preoccu-
pants, dont le secteur riverain de Toronto. 

Nous nous reportons egalement au rapport, intitule Notre  
avenir a tous, de la Commission mondiale sur l'environnement 
et le developpement presidee par Gro Brundtland, rapport 
auquel souscrit le Groupe de travail national sur l'environ-
nement et l'economie dans son rapport de 1987 au Conseil 
canadien des ministres des Ressources et de l'Environne-
ment. L'idee fondamentale contenue dans Notre avenir a 



tous, est le developpement economique soutenable, c'est-e-
dire un developpement qui tient compte de la valeur actuelle 
aussi bien que future des ressources environnementales; dans 
son rapport, la Commission insiste sur une reforme des 
institutions qui refleterait les liens existant entre le 
developpement economique et l'environnement. I1 appartien-
dra a la Commission royale sur l'avenir du secteur riverain 
de Toronto de traduire ces lignes directrices fondamentales 
en recommandations precises. Quant a nous, nous serions 
d'avis que chacune des recommandations de la Commission soit 
&alt.:6e selon le critere du developpement soutenable. 

Un des prealables au developpement soutenable est l'adop-
tion, pour la planification, l'amenagement et la gestion, 
d'une demarche basee sur l'ecosysteme, c'est-e-dire qui 
tient compte de tous les elements de l'environnement, soit 
fair, la terre, l'eau et les organismes vivants, y compris 
Pare humain - et des liens qui existent entre eux. Nous 
avons retenu six aspects qui illustrent une bonne partie des 
problemes d'environnement et d'hygiene publique que pose le 
secteur riverain de Toronto : la qualite de l'eau, le 
remblayage, la preservation du patrimoine, les zones natu-
relles, la faune et la flore, la participation du public a 
la prise des decisions, et la juridiction. I1 y a bien 
d'autres aspects que nous aurions aime examiner (par 
exemple, la qualite de lair ou la contamination du sol) 
mais le temps et les ressources nous manquaient. 

Le developpement soutenable, l'elimination quasi totale 
des substances toxiques et la demarche basee sur l'eco-
systeme sont des themes qui reviennent tout au long de notre 
rapport. Nous esperons que la Commission royale s'en inspi-
rera pour formuler ses conclusions. 

Qualite de l'eau 

Nombre de nos consultations avec divers fonctionnaires et de 
memoires que nous avons regus d'organisations non gouverne-
mentales portaient en grande partie sur la qualite de 
l'eau. Par l'Accord de 1978 relatif N la qualite de l'eau 
dans les Grands Lacs (AQEGL), modifie par le protocole du 
18 novembre 1987, le Canada et les Ctats-Unis se sont enga-
ges a "restaurer et maintenir l'integrite chimique, physique 
et biologique des eaux de l'ecosysteme du bassin des Grands 
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Lacs". Au Canada, 1'AQEGL est mis en oeuvre au moyen de 
l'Accord Canada-Ontario relatif a la qualite de l'eau dans 
les Grands Lacs, qui est administre par un comite de 
surveillance Canada-Ontario (ACO) et plusieurs sous-
comites. Le Conseil de la qualite de l'eau de la Commission 
mixte internationale a designe "secteurs preoccupants" 42 
endroits des Grands Lacs, dont le secteur riverain de Metro 
Toronto. 

Dans l'Accord Canada-Ontario, les deux gouvernements se 
sont engages a dresser, pour Metro Toronto, un plan d'action 
correctrice (RAP) base sur le respect de l'ecosystame et 
visant a restaurer et a proteger les utilisations. Sauf 
pour les depots atmospheriques et les sediments contamines 
insitu, les sources de pollution de l'eau du secteur rive- 
rain
_ 

de Toronto sont Oneralement connues et it se fait 
actuellement une recherche intensive pour remedier au 
probleme de la contamination des sediments dans le bassin 
des Grands Lacs. 

La contamination provient surtout des eaux de ruisselle-
ment et des deversements d'egout. La deterioration de l'eau 
est surtout attribuable a la presence de bacteries, de 
nutriments, de metaux lourds et de produits chimiques orga-
niques provenant des stations d'epuration des eaux usees, du 
debordement des &gouts sanitaires et des &gouts pluviaux. 
Les deversements de produits chimiques dans le lac Ontario 
suscitent des inquietudes quant a la qualite de l'eau pota-
ble a Toronto. Ni les controles intensifs, ni la recherche 
sur les methodes d'epuration ne sont des moyens aussi effi-
caces que l'elimination quasi totale de tous les deverse-
ments de substances toxiques dans le lac. 

Les deversements, pratiques depuis longtemps déja, ont 
fortement contamine les sediments le long du secteur rive-
rain, dont l'assimilation par les organismes aquatiques, 
bien qu'encore mal comprise, est probablement responsable en 
partie de la presence de contaminants dans le benthos et le 
poisson. Le probleme est d'ailleurs le m8me tout le tour 
des Grands Lacs. Jusqu'ici, it n'y a pas encore de consen-
sus sur les mesures, s'il y en a, qui devraient are prises. 

Dans notre rapport, nous decrivons nombre de programmes 
adoptes par les divers ordres de gouvernement pour remedier 
au probleme de la qualite de l'eau, entre autres : le 



programme d'amelioration de la qualite de l'eau du secteur 
riverain de Metro Toronto (Metropolitain Toronto Waterfront 
Water Quality Improvement Program - WWQIP), programme a 
court terme dans le cadre duquel les autorites ont engage ou 
depense 50 millions de dollars pour diverses mesures visant 
a restaurer les utilisations le long du secteur riverain, 
divers programmes d'entretien entrepris par les municipa-
lites ainsi que la Strategie municipale et industrielle de 
depollution - SMID (Municipal-Industrial Strategy for 
Abatement - MISA) pour le contrele des deversements munici-
paux et industriels dans les eaux de ruissellement. 

La situation actuelle pose des problemes difficiles a 
regler. On reconnait generalement que la qualite de l'eau 
est inacceptable le long du secteur riverain de Toronto, 
mais on ne s'entend pas sur la question des utilisations et, 
consequemment, sur la nature des mesures correctrices a 
prendre et les sommes qu'il faudrait y affecter. II est 
donc impossible de s'entendre pour savoir qui decide, qui 
doit payer la note ou meme, s'il est possible de depolluer 
l'eau pour qu'on puisse en faire les utilisations 
souhaitees. 

Finalement, it y a plusieurs questions a regler concernant 
le niveau de qualite de l'eau qui est necessaire pour telle 
ou telle utilisation et concernant aussi l'etablissement des 
objectifs a atteindre relativement a l'utilisation des 
terrains : les mecanismes actuels permettent-ils a tous les 
ordres de gouvernement de s'attaquer efficacement aux 
problemes et d'etablir des plans d'ensemble coordonnes pour 
l'amenagement du secteur riverain? Les mecanismes de prise 
de decisions et de reglement des differends sont-ils effi-
caces? La part que chaque ordre de gouvernement fait a la 
consultation publique est-elle suffisante? Peut-on mettre 
en oeuvre des mesures correctrices dans un alai raison-
nable? 

II faut aussi resoudre la question de recoupement des 
juridictions, integrer davantage les divers plans et demar-
ches, ameliorer le processus de consultation publique et, si 
possible, effectuer des consultations mixtes; it faut aussi, 
dans certains cas, determiner le partage des responsabi-
lites, des decisions et du financement. Si les organismes 
interesses arrivaient a se concerter, it serait alors possi-
ble d'assurer, de fagon harmonieuse, la planification, le 
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developpement et le reamenagement du secteur riverain de 
Toronto, tout en protegeant l'environnement. 

Remblayage 

II y a deja longtemps que Toronto recourt, et largement, au 
remblayage pour agrandir son territoire : presque tout le 
terrain situe au sud de la rue Front a ete recupere sur le 
lac. Depuis les annees 1970, le procede a beaucoup servi 
pour amenager des installations de loisirs, particulierement 
des ports de plaisance et des installations pour la naviga-
tion a voile. A la hauteur de l'escarpement de Scarborough, 
l'Office de protection de Metro Toronto (Metropolitain 
Toronto and Region Conservation Authority - MTRCA) a fait du 
remblayage pour consolider le rivage et limiter l'erosion, 
bien que certains aient emis des doutes quant a l'effica-
cite, a long terme, du procede et se soient interroges sur 
les consequences qu'il aurait relativement a Perosion et a 
la configuration des depots. 

Le MTRCA envisage actuellement plusieurs autres projets du 
genre, notarnment de gros travaux de remblayage pour amenager 
un bassin olympique pour la rame dans la baie de Humber. De 
son cote, la Toronto Harbour Commissioners est en train de 
faire amenager un port de plaisance dans l'Outer Harbour et 
l'organisme Harbourfront voudrait faire effectuer des 
travaux de remblayage en divers endroits de la portion du 
secteur riverain qui releve de sa competence. Divers 
projets en vue de la tenue d'une exposition universelle, 
Expo 2000, a Toronto, ont egalement ete annonces recemment 
et prevoient l'amenagement de plus de 182 hectares (450 
acres) de secteur riverain, englobant Exhibition Place and 
Ontario Place, avec d'importants travaux de remblayage pour 
construire des hotels, amenager des ports de plaisance et 
pour d'autres installations. 

Le remblayage est un procede assez simple et relativement 
peu coOteux pour lequel on s'est servi de terrain drague 
sous l'eau ou de decombres divers provenant de la terre 
ferme. Ce n'est que tout recemment que l'opinion publique a 
commence a s'y interesser. Le ministere ontarien de 
l'Environnement est en train d'examiner les methodes et 
politiques qu'il faudrait mettre en place pour reglementer 
la fagon de se debarrasser des materiaux de remblai et pour 



etablir une classification de ces materiaux. Le remblayage 
ne peut faire l'objet d'une evaluation environnementale que 
s'il fait partie de travaux entrepris par une municipalite 
et coOtant plus de 3,5 millions, ou encore de travaux entre-
pris par un office de protection de la nature et coOtant 
plus d'un million; it ne s'agit pas d'une evaluation du 
procede en tant que tel. Les politiques actuelles en 
matiere devaluation des repercussions environnementales ne 
renferment pas de criteres précis concernant le remblayage. 

Le remblayage modifie les processus cotiers qui, en temps 
normal, eloignent du rivage, en les dispersant, les dechets 
provenant de diverses sources. Consequemment, les endroits 
o6 it y a eu des travaux de remblayage bloquent les sedi-
ments contamines, dont l'accumulation finit par contaminer 
aussi toute la chalne alimentaire. De plus, chaque fois 
qu'il y a des travaux du genre, on detruit un habitat, on 
modifie la configuration des depots apportes par les vagues 
et les courants et on reduit la surface et le volume de 
l'eau, et donc sa capacite naturelle de se regenerer dans 
les ports et les baies artificiellement creees. 

faut savoir aussi que le MTRCA, qui est mandate pour 
reglementer la qualite des remblais, est en m8me temps le 
principal promoteur du procede. De son cote, la THC est 
dans une curieuse position : tout en s'opposant a tout 
remblayage dans Pinner Harbour, elle est en train de faire 
effectuer de grands travaux, déjà bien avances, dans l'Outer 
Harbour. Faute de politique coherente sur le remblayage 
lui-meme, la Corporation prend elle-meme des decisions sur 
ce qu'elle considere etre l'interet public. 

La necessite de lsouscrire a la notion de developpement 
soutenable et aux objectifs specifiques de l'Accord relatif 
a la qualite de l'eau dans les Grands Lacs pourrait rendre 
necessaire l'interruption des travaux de remblayage en 
attendant l'adoption d'une politique aux normes plus severes 
a ce sujet. II faudra, dans l'elaboration de cette politi-
que, tenir compte de divers facteurs, dont l'augmentation 
des coOts d'amenagement lorsqu'il sera interdit de deverser 
des debris dans le lac, et les divers moyens d'intensifier 
l'utilisation recreative du secteur riverain sans etre 
constamment oblige d'empieter sur le lac. 



L'organisme, intergouvernemental peut-titre, qui sera char-
ge d'elaborer la politique en question devrait egalement 
elaborer des mesures interimaires de fagon a empecher que se 
poursuivent le long du secteur riverain des travaux qui 
fermeraient a tout jamais des options qu'on est en train 
d'envisager dans le cadre d'une politique permanente. La 
nouvelle politique et les mesures interimaires devraient 
etre elaborees de concert par le gouvernement provincial et 
le gouvernement federal. 

Preservation du patrimoine 

Bien que la valeur des biens culturels en general et celle 
du patrimoine du secteur riverain de Metro Toronto en parti-
culier soit officiellement reconnue, it n'y a jamais eu de 
lignes directrices efficaces et coherentes pour leur preser-
vation. Le plan officiel de la ville de Toronto, adopte par 
le conseil municipal en 1976, renferme bien un enonce gene-
ral selon lequel "le Conseil designera des immeubles et des 
lieux d'interet historique ou architectural et prendra 
toutes les mesures necessaire pour garantir leur preserva-
tion", mais la ville ne peut pas faire grand-chose pour 
preserver les immeubles designes si leurs proprietaires sont 
determines a les demolir. 

En vertu d'une modification apportee en 1987 a la City of 
Toronto Act, le conseil municipal dispose d'une certaine 
latitude pour traiter avec les proprietaires qui veulent 
reamenager des lieux sur lesquels sont eriges des batiments 
designes, mais un promoteur peut profiter du processus pour 
obtenir de la ville un accroissement de la densite ou d'au-
tres avantages, meme s'il n'a pas vraiment l'intention de 
detruire le ou les batiments en question et c'est, en fin de 
compte, le promoteur qui decide du sort du ou des batiments 
culturels menaces. L'elaboration de lois destinees a prote-
ger les batiments culturels relave du gouvernement provin-
cial; en Ontario, le principal texte legislatif a cet egard 
(Loi sur les biens culturels de l'Ontario, 1974) est relati-
vement impuissant quand it s'agit de proteger des lieux 
menaces, et meme des biens designes disparaissent de temps a 
autre. La province a amorce l'examen de sa politique rela-
tive aux biens culturels : elle a passé en revue ses activi-
tes, lois et programmes afin de creer un cadre d'orientation 
permettant d'ameliorer les programmes et la legislation. 



Au moment de l'evaluation de l'environnement bati, it faut 
tenir compte de divers attributs des bAtiments, notamment de 
leur contexte et de leurs associations historiques ainsi que 
de la qualite de l'architecture et de la construction. Par 
aspect historique, on entend l'association d'un bAtiment 
des evenements et a des personnages celebres, ainsi qu'a des 
projets qui ont touché une region ou une population impor-
tante. Ainsi, on pourrait considerer comme biens histori-
ques un chantier naval ou une fonderie du secteur riverain 
(bien que certains ouvrages de ce genre aient déjà ete 
demons dans Harbourfront). 

La situation actuelle temoigne de deux tendances contra-
dictoires : bien que les autorites reconnaissent quelque peu 
la valeur de la preservation des biens culturels et que la 
population appuie dans une certaine mesure ce point de vue, 
la realite est que les biens culturels du secteur riverain 
ne sont pas preserves. L'effet net de ces contradictions 
est que les biens culturels situes dans le secteur riverain 
central, soit entre la rue Yonge et la rue Bathurst, ont ete 
pour ainsi dire obliteres. Deux exceptions frappantes : le 
bAtiment du Queen's Quay Terminal et le complexe de bureaux 
et de silos a cereales de Canada Malting (et encore, 
l'avenir de ce dernier demeure incertain). 

Ce dont it est surtout question a propos de la preserva-
tion des biens culturels du secteur riverain, c'est ceci : 
it existe des bAtiments industriels dignes d'être preserves; 
l'environnement bAti comprend l'ordinaire, it ne se limite 
pas aux batiments prestigieux et aux structures architec-
turales elegantes; la Loi sur l'amenagement du territoire et 
la Loi sur l'evaluation de l'environnement pourraient toutes 
deux servir a demander la protection du patrimoine mais dans 
la pratique ce n'est pas ce qui se passe; les avantages 
economiques de la protection du patrimoine sont sous-estimes 
alors que le debat sur la question est trop souvent axe sur 
l'aspect purement economique; enfin, le contexte historique 
des batiments compte autant que les batiments eux-memes. 

Le plus important est de mettre en oeuvre une politique de 
protection des biens culturels de tout le secteur riverain 
afin de proteger ce qu'il en reste. L'elaboration d'une 
politique ideale necessitera des consultations et un echange 
de connaissances techniques entre les autorites s'occupant 
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de la protection des biens culturels en general et du reame-
nagement du secteur riverain en particulier, ainsi que la 
collaboration des representants de tous les ordres d'admi-
nistration publique. Cette politique doit reposer sur une 
vue d'ensemble et non decouler d'un interet fortuit pour 
quelques lieux ou bAtiments disperses ici et la. Pour que 
la mise en oeuvre de la politique destinee a proteger des 
biens culturels dans le secteur riverain soit une reussite, 
it faudra recourir efficacement a des mesures de reglementa-
tion et a des stimulants, et les quatre ordres d'administra-
tion publique, le secteur prive et des organismes benevoles 
devront travailler de fagan concertee. 

Les zones naturelles, la faune et la Fiore 

Aux fins du present rapport, le terme "zone naturelle" 
englobe les espaces ouverts o6 dominent la vegetation natu-
relle et les processus ecologiques naturels, y compris les 
vestiges de l'environnement naturel originel des rives du 
lac Ontario et des zones plus recentes o6 des collectivites 
ecologiques se developpent par suite de l'evolution naturel-
le (comme Leslie Street Spit). 

L'Accord canado-americain sur la qualite de l'eau dans les 
Grands Lacs (AQEGL) dispose que les plans d'action correc-
trice et les plans de gestion des lacs doivent adopter une 
demarche ecologique permettant de restaurer et de proteger 
ce qui est benefique, notamment l'habitat du Poisson et 
l'habitat de la faune et de la flare. Il preconise aussi 
l'identification, la protection et la rehabilitation des 
terres humides importantes. De plus, la Strategie mondiale 
de la conservation, a laquelle a souscrit le gouvernement 
canadien, represente l'engagement des participants a mainte-
nir les processus ecologiques essentiels, a preserver la 
diversite genetique et a assurer l'utilisation soutenable 
des especes et des ecosystemes. 

Les tensions qui ont fait disparaltre l'habitat naturel et 
la faune de la plus grande partie du secteur riverain de 
Toronto ont commence avec la colonisation de la region de 
Toronto par les Europeens. L'urbanisation des bassins 
hydrographiques a egalement ete source de stress: une grande 
partie des terres a ete amenagee; les cours d'eau ont ete 
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modifies, canalises ou captes dans des conduites souter-
raines; les modes d'ecoulement des eaux de pluies ont 
considerablement change; les charges sedimentaires des 
rivieres ont augmente, ce qui a entraine la deterioration 
des habitats marecageux, et un vaste eventail de polluants 
sont liberes dans fair et dans les eaux. 

Des etudes effectuees sur les invertebres benthiques (qui 
vivent au fond de l'eau), les palourdes, les queues a taches 
noires, le Poisson de sport, les sternes communes et les 
oeufs de goelands argentes demontrent que la faune aquatique 
qui vit le long du secteur riverain de Toronto absorbe 
divers polluants. Il est probable, bien qu'aucune etude 
n'ait ate effectuee a cet egard, que d'autres organismes du 
reseau trophique (ex., les oiseaux d'eau piscivores) sont 
egalement contamines. 

Malgre ces problemes, it reste encore quelques habitats 
naturels dans le secteur riverain de Toronto, mais ils sont 
de plus en plus rares et fragmentes: rivieres, ruisseaux, 
terres humides, baies, eaux littorales, estrans, prairies 
humides, cotes a lagunes, dunes et forets dans les vallees. 
Les meilleurs habitats aquatiques chauds dans la zone litto-
rale se trouvent dans les embouchures des cours d'eau, les 
Iles de Toronto et les baies creees grace a des projets de 
remblayage. Pour les poissons, les meilleurs habitats se 
retrouvent aux embouchures et en amont des cours d'eau. Les 
marecages de la Humber et de la Rouge constituent d'impor-
tantes zones de frai et de croissance pour bon nombre 
d'especes; ces deux rivieres sont la scene de migrations 
saisonnieres de saumon et de truite. 

La Loi sur les roaches federale protege les poissons et 
leur habitat contre la destruction ou la degradation ainsi 
que contre le deversement de substances nocives; les dispo-
sitions qui concernent l'habitat du Poisson sont adminis-
trees en Ontario par le ministere des Richesses naturelles 
et le ministere federal des Peches et Oceans. La politique 
federale de gestion de l'habitat du Poisson a pour objet 
d'obtenir un gain net a long terme en conservant, restaurant 
et developpant des habitats. Des arrangements plus précis 
concernant la mise en oeuvre de cette politique seront 
probablement prevus dans le projet de memorandum d'intention 
Canada Ontario sur l'habitat des poissons. 
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La Loi sur les 'Aches comporte des dispositions generales 
sur la lutte contre la pollution qui pourraient s'appliquer 
aux sources ponctuelles (industrielles ou municipales) ou 
non ponctuelles (ruissellements urbains) sur la region. A 
l'heure actuelle, it n'existe aucun reglement ni aucune 
directive a cet egard, mais Peches et Oceans Canada et 
Environnement Canada elaborent actuellement une politique de 
conformite et d'application, que la province pourrait par la 
suite mettre en oeuvre. 

Plusieurs organismes ont reconnu la valeur des zones 
naturelles les plus importantes du secteur par diverses 
designations et politiques. Mentionnons notamment les zones 
ecologiquement importantes (Environmentally Significant 
Areas - ESA) du MTRCA, le projet d'enonce de politique sur 
les terres humides du ministere des Affaires municipales et 
celui des Richesses naturelles, les zones d'interet naturel 
et scientifique (ANSI) definies par le ministere des 
Richesses naturelles, les zones de ressources ecologiques 
(ERA) de la ville de Toronto et les zones d'impact sur 
l'environnement (EIZ) de la ville de Scarborough. 

En theorie, les zones naturelles sont protegees par ces 
designations et politiques, mais dans la pratique, elles 
sont sujettes a de nombreux impacts qui se produisent a 
l'interieur de leur peripherie ou dans les regions avoisi-
nantes. Certaines des designations (ex., ESA du MTRCA et 
ANSI du ministere des Richesses naturelles) n'ont aucune 
protection legislative. D'importantes zones naturelles 
appartiennent a divers organismes publics et a des particu-
liers; leur gestion se trouve davantage compliquee par des 
ententes conclues entre les organismes. Les utilisations 
concurrentes des terres constituent une source de conflit 
dans certaines regions, comme Leslie Street Spit, et elles 
risquent d'engendrer des probl6mes dans le cas des proposi-
tions qui sont faites actuellement en vue de creer un 
"seaquarium" dans la region de Humber Bay Park East. La 
population en general n'est pas consciente de l'evolution 
des habitats et des populations fauniques; habituellement, 
nous n'apprecions pas ce que nous avons jusqu'a ce qu'il 
soit disparu ou degrade. 

Les zones naturelles qui restent accroissent la diversite 
des espaces ouverts et offrent des possibilites recrea-
tives. Elles sont particulierement precieuses pour des 
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activites informelles telles que l'observation des oiseaux, 
la photographie, la promenade, le jogging, l'etude de la 
nature, la Oche, les pique-niques - des plaisirs recreatifs 
simples qui ne necessitent aucune installation ni aucun 
materiel coOteux. Elles constituent un environnement parti-
culierement enrichissant pour les enfants, qui peuvent voir, 
toucher et entendre la nature sous toutes ses formes et 
connaltre des aventures, stimules par un environnement libre 
et complexe. 

Avec la rapide urbanisation de Metro Toronto et des 
regions avoisinantes ainsi que la diminution et la degrada-
tion continues du patrimoine culturel qui en resulte, les 
zones naturelles qui restent le long du secteur riverain et 
dans les vallees deviennent de plus en plus precieuses. Le 
public etant devenu plus sensibilise a l'environnement, it 
desire maintenant des genres d'espaces ouverts plus natu-
rels, et l'on peut s'attendre a ce que, a l'avenir, les 
citoyens exigent de plus en plus d'être en contact avec la 
nature, que ce soit dans le cadre familier de leur quartier 
ou dans des zones urbaines sauvages specialement amenagees. 

Si l'on veut proteger les zones naturelles, it faut essen-
tiellement adopter une demarche qui envisage les habitats 
naturels et la faune comme un ecosysteme. A cet egard, on 
pourrait, par exemple, evaluer une zone par rapport 
d'autres zones naturelles de la region, prendre en conside-
ration toutes les conditions ecologiques des differentes 
zones et des facteurs externes ainsi qu'accorder la priorite 

la protection des elements et des processus naturels a 
toutes les etapes de l'amenagement et de l'exploitation du 
territoire. 

On pourrait aussi reconnaitre Leslie Street Spit comme 
zone urbaine sauvage et la proteger en tant que telle, 
"naturaliser" des portions d'espaces ouverts actuels et 
futurs, et restaurer des habitats aquatiques. Enfin, on 
pourrait encourager des projets de sensibilisation et 
d'information du public ainsi que de rehabilitation de 
l'environnement pour que la population puisse apprecier et 
comprendre davantage les zones naturelles, la faune et la 
flare et en tirer un plus grand plaisir, et pour offrir aux 
interesses la possibilite de participer a des projets 
d'amelioration des habitats. 
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LA PARTICIPATION DU PUBLIC 

Le secteur riverain de Toronto fait l'objet d'une attention 
particuliare depuis qu'on a pris conscience qu'il constitue 
une ressource de la metropole et qu'on a commence a s'inte-
resser a la qualite de son environnement. Cet interet pour 
les Grands Lacs en general et pour la section riveraine de 
Toronto en particulier a suscite la creation d'un certain 
nombre d'organismes non gouvernementaux. L'appel a la 
participation de la population aux processus de planifica-
tion et d'evaluation des impacts sur l'environnement, afin 
qu'il soit possible de tenir compte du point de vue du grand 
public lorsque les decisions sont prises, est devenu un 
element generalement accepte du processus, bien que la 
nature et le resultat attendu des programmes de participa-
tion du public demeurent l'objet d'un vaste debat. 

En ce qui concerne le secteur riverain de Toronto, la 
participation du public au processus decisionnel se limite 
au Plan d'action correctrice (Remedial Action Plan), aux 
evaluations des impacts sur l'environnement menees en vertu 
de la Loi sur l'evaluation de l'environnement de l'Ontario  
et dans le cadre du Processus federal d'evaluation et 
d'examen en matiare d'environnement, aux plans en vue de 
projets particuliers du MTRCA, aux mecanismes municipaux, 
tels que l'examen des plans officiels de la region metropo-
litaine et des municipalites regionales, ainsi qu'au nouveau 
zonage. 

La participation du public peut comporter l'information, 
la sensibilisation et la participation aux processus deci-
sionnels qui devraient contribuer a ameliorer la conserva-
tion et la gestion des milieux naturels ainsi qu'a habiliter 
les gens a utiliser des renseignements et a effectuer des 
choix. De plus, it est generalement reconnu que cette 
habilite est un facteur de promotion de la sante. 

La participation du public peut procurer au decideur 
des renseignements plus stirs au sujet des valeurs de la 
population, de ses objectifs et de sa perception des 
questions de l'heure, renseignements qui lui permettront 
d'ameliorer les plans, les orientations, les budgets, etc. 
Les decisions politiques, les reglements, les engagements 
budgetaires, et autres, sont mieux accueillis par un electo-
rat bien renseigne qui a participe directement a la prise 
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des decisions. En outre, lorsque les gens sont conscients 
de la nature des reglements (tels que les arretes municipaux 
relatifs aux &gouts) ainsi que des raisons pour lesquelles 
ils ont ete adoptes, it est probable qu'ils les respecteront 
encore plus et qu'ils seront aux aguets afin de reperer les 
infractions. 

L'Accord relatif a la qualite de l'eau dans les Grands 
Lacs prevoit que les pouvoirs publics consulteront la popu-
lation en ce qui concerne tous les aspects de la planifica-
tion des mesures correctives, et des lignes directrices 
relatives a la participation du public a ce processus (RAP) 
ont ete elaborees dans le cadre de 1'Accord Canada-Ontario. 
En 1985, un groupe de personnes degues du peu de progres 
realise par les autorites federales-provinciales en vue de 
l'elaboration d'un plan d'action correctrice pour le secteur 
riverain de Toronto ont mis en train leur propre programme, 
connu sous le nom de WRAP, avec l'aide de fonds verses par 
la ville de Toronto. En juin 1986, une equipe federale-
provinciale RAP, composee de representants d'Environnement 
Canada, des ministeres ontariens de 1'Environnement et des 
Richesses naturelles ainsi que du MTRCA, a ete creee. Un 
comite consultatif public est actuellement en voie d'être 
constitue afin de conseiller les membres de l'equipe RAP. 

Le Processus federal d'evaluation et d'examen en matiere 
d'environnement (PEEE) ne prevoit qu'une consultation limi- 
tee du public. On peut faire appel 	une telle consultation 
au cours du processus de definition de la portee ou des 
etapes de planification ulterieures, notamment pour les 
projets qui suscitent une controverse en raison du grand 
interet que leur porte le public. Dans le cas du secteur 
riverain de Toronto, plusieurs proprietaires fonciers impor-
tants, a savoir les Toronto Harbour Commissioners, 
Harbourfront Corporation et CN Rail, ne sont pas actuelle-
ment assujettis aux dispositions du Decret visant le PEEE. 

La Loi sur l'evaluation de l'environnement de  
l'Ontario -LEE (Ontario Environmental Assessment Act - EAA) 
comporte des dispositions bien mieux definies en matiere de 
participation du public que le PEEE, et exige de l'organisme 
parrain qu'il informe le public de la nature du projet 
propose avant qu'il soit l'objet d'une evaluation environne-
mentale, ainsi que des fagons de participer au processus et 
du lieu oil se derouleront les audiences. Le rapport d'eva- 
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luation et le rapport d'examen sont ulterieurement mis a la 
disposition du public pour une periode de 30 fours afin que 
la population fasse connaitre ses observations ou exige la 
tenue d'audiences. Toutefois, aucune disposition legale ne 
prevoit la participation du public au processus de planifi-
cation. 

Le ministere provincial de l'Environnement procede actuel-
lement e un examen de la Loi, intitule Projet d'amelioration 
du programme devaluation de l'environnement (Environmental 
Assessment Program Improvement Project - EAPIP). Le role et 
l'efficacite de la participation du public au processus 
d'evaluation des repercussions sur l'environnement consti-
tuent l'un des principaux themes de cet examen. Dans le 
secteur riverain de Toronto, les dispositions de la Loi sur  
l'evaluation de l'environnement ont notamment ete appliquees 
au parc Colonel Samuel Smith (1980), au chenal Keating 
(1983, avec un supplement date de 1984), au parc 
Tommy Thompson et a l'agrandissement de l'usine d'epuration 
Water Pollution Control Plant - WPCP) de Ashbridge's Bay. 

Le MTRCA a recemment fait participer la population a 
d'importants plans de conservation et e d'autres projets 
speciaux. Toutefois, d'aucuns sont degus de la fagon dont 
la consultation du public s'est faite et s'inquietent du 
fait que l'organisme n'a apparemment que des comptes somme 
toute limites a rendre a la population. 

En vertu des dispositions de la Loi sur l'amenagement du  
territoire (Ontario Planning Act) et de la Loi sur les  
municipalites de l'Ontario (Municipal Act), les conseils 
municipaux sont tenus en general de se reunir publiquement 
et d'être organises de fagon a ce qu'ils puissent, ainsi que 
leurs comites, entendre les interventions du public. La Loi 
de 1983 sur l'amenagement du territoire prevoit un mecanisme 
plus detaille de participation du public grace auquel la 
population peut faire connaitre ses points de vue sur l'ela-
boration et la modification officielle des plans ainsi que 
sur les arretes municipaux de zonage et leurs modifica-
tions. Lorsqu'il y a appel devant la Commission des affai-
res municipales de l'Ontario, la population peut aussi se 
faire entendre. Toutefois, les interventions du public 
n'ont pas toujours autant de poids que celles des experts 
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appeles a temoigner. Les groupements de citoyens peuvent 
eux aussi faire appel aux services d'experts, mais ils n'en 
ont souvent pas les moyens. 

Le probleme primordial est le manque d'uniformite dans 
l'application du processus de consultation du public a des 
projets semblables entrepris par des proprietaires fonciers 
differents. Les dispositions du PEEE en matiere de la 
participation publique n'ont qu'une portee limitee et ne 
s'appliquent pas a plusieurs proprietaires fonciers impor-
tants, a savoir Harbourfront Corporation, les Toronto 
Harbour Commissioners et CN Rail. Parmi les autres ques-
tions d'interet, on retrouve : une enorme divergence d'opi-
nions e l'egard de l'utilite et de la valeur des programmes 
de consultation du public; une mefiance generalisee a 
l'egard de l'information, des programmes et des desseins 
gouvernementaux; et une penurie de ressources suffisantes 
pour permettre a la population et aux groupes d'interet de 
participer efficacement aux questions de l'heure. 

Il est possible de renforcer le processus du Plan d'action 
correctrice de Toronto (RAP); la Commission royale d'enquete 
pourrait appuyer le RAP et peut-etre faire des recommanda-
tions en ce sens de maniere a ce que les efforts deployes en 
matiere de participation du public soient coordonnes et 
efficaces et se completent mutuellement. Le Processus 
federal devaluation et d'examen en matiere d'environnement 
devrait etre renforce par la voie legislative et la partici-
pation du public au processus ontarien devaluation des 
repercussions environnementales pourrait etre amelioree par 
le truchement du Projet d'amelioration du programme d'evalu-
ation des impacts (EAPIP). Il convient de trouver des 
fagons de faire prendre davantage conscience a la population 
des questions environnementales, des programmes en cours et 
des modifications eventuelles du mode de vie qui decouleront 
d'un engagement serieux a preserver l'environnement. 

JURIDICTION 

Aucun organisme unique, qu'il soit gouvernemental ou prive, 
ne coordonne la gestion et l'amenagement du secteur riverain 
de Toronto, et les decideurs ne disposent d'aucun plan 
global. Le secteur est plutot regi par de nombreux organis- 

eje 22 



mes et ordres de gouvernement ayant des competences et des 
objectifs distincts. 

Le milieu naturel ne connait pas les frontieres; c'est 
pourquoi l'efficacite de la gestion de l'environnement 
depend de la collaboration entre voisins, tant dans les 
divers bassins hydrographiques que dans le secteur rive-
rain. En l'occurrence, les principaux intervenants sont les 
gouvernements du Canada et de l'Ontario, Metro Toronto et 
les villes de Toronto, d'Etobicoke et de Scarborough. 

Les responsabilites en matiere d'amenagement, les politi-
ques, les programmes, les methodes d'approbation, la budge-
tisation et les rapports hierarchiques de tous les interve-
nants ayant competence sur le secteur riverain de Toronto 
constituent un vrai dedale. Il est essentiel de comprendre 
l'enchevetrement des competences et des responsabilites pour 
reussir a integrer les considerations d'ordre environne-
mental dans les activites des intervenants. 

Du point de vue de l'environnement et de la sante, le 
principal problame est qu'il n'existe actuellement aucune 
approche globale fondee sur les ecosystemes a l'egard de 
l'amenagement et de la gestion du secteur riverain de 
Toronto. Les initiatives comme le plan d'action correctrice 
(RAP) de Metro Toronto, la strategie de gestion du bassin 
hydrographique de la region de Toronto (TAWMS) et l'etude 
sur le drainage urbain de la Rouge permettent effectivement 
a un certain nombre d'organismes (et dans certains cas, au 
public) d'unir leurs efforts et d'utiliser une approche 
fondee sur les ecosystames dans le cadre de leur propre 
mandat, mais it n'existe aucun mecanisme permettant de 
recourir a cette approche, et d'englober a la fois les 
dossiers de la terre et de l'eau, pour l'ensemble du secteur 
riverain et des bassins hydrographiques connexes, des 
sources des rivieres jusqu'aux eaux du lac Ontario. 

L'existence d'un si grand nombre de competences qui, dans 
certains cas, sont de facon plus ou moins limitee a rendre 
des comptes, ne permet pas de determiner avec precision les 
responsabilites de chacun ni, fait encore plus important, 
qui sera chargé de payer la note. En l'absence d'un orga-
nisme de gestion unique, it est evident qu'il faudra amelio-
rer les processus existants ou en elaborer de nouveaux qui 
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permettront de s'entendre sur les mesures necessaires, les 
priorites, le partage des responsabilites et un regime de 
financement equitable. 

Les processus actuels d'amenagement du territoire et 
devaluation de l'environnement ne permettent pas une plani-
fication globale qui en tienne pleinement compte. Au niveau 
provincial, la Loi sur l'evaluation de l'environnement  
(Environmental Assessment Act) et la Loi sur les biens  
culturels de l'Ontario (Ontario Heritage Act) sont en train 
d'être revues, mais on ne sait pas encore comment s'attaquer 
aux relations qui existent entre celles-ci et la Loi sur  
l'amenagement du territoire (Planning Act). La Table ronde 
ontarienne sur l'environnement et l'economie offre la possi-
bilite d'elaborer des declarations de principes bien preci-
ses sur lesquelles pourront etre fondees les initiatives de 
developpement soutenable. En outre, le ministere des 
Affaires municipales pourrait examiner la possibilite d'eta-
blir des mecanismes propres a permettre aux municipalites 
d'ameliorer leur capacite de planification environnementale. 

Au niveau federal, la principale mesure qui permettra 
d'ameliorer l'evaluation des initiatives federales sera de 
mettre en oeuvre les propositions visant a legiferer sur les 
PEEE et a leur donner plus de vigueur. Tous les organismes 
federaux (y compris THC, CN Rail et HC) devraient etre tenus 
de soumettre leurs activites a une evaluation et a un examen 
environnemental. Il faudrait egalement conclure avec le 
gouvernement provincial des accords visant a supprimer le 
dedoublement et le chevauchement des processus d'evaluation 
des repercussions sur l'environnement qui sont applicables a 
un meme projet. 

Depuis toujours, la plupart des decisions concernant le 
secteur riverain de Toronto ont ete prises en fonction des 
imperatifs economiques; on supposait que l'environnement 
saurait se debrouiller tout seul. Toutefois, l'activite 
humaine s'est accrue et se fonde maintenant de plus en plus 
sur la technologie, ce qui rend apparents ses effets et ses 
repercussions N long terme sur la qualite de l'environne-
ment. Le seul moyen de s'attaquer au probleme est d'adopter 
le principe d'un developpement economique soutenable de 
l'environnement, afin que les modifications apportees 
aujourd'hui a l'environnement ne restreignent pas les possi-
bilites pour les generations a venir. A cette fin, les 
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quatre ordres de gouvernement et leurs organismes, le 
secteur prive, les groupes d'interet special et la popula-
tion devront s'entendre sur la fagon dont ils voient 
l'avenir du secteur riverain, sur des objectifs communs 
d'utilisation des terrains et de l'eau et sur la strategie 
suivre. Une fois etabli le consensus sur l'avenir du 
secteur riverain de Toronto, tous les ordres de gouvernement 
et tous les organismes devront s'y referer pour evaluer 
leurs activites, programmes et plans propres et tout ce 
qu'ils entreprendront de concert. 

Les audiences de la Commission royale offrent l'occasion 
de discuter ouvertement des mecanismes en place, des rela-
tions qui existent entre les differents intervenants et des 
dossiers a regler, et elles peuvent aider a elaborer des 
processus qui faciliteront la planification et la prise de 
decision par les divers ordres de gouvernement afin de 
parvenir a un consensus. En outre, de nombreux groupes ont 
déjà joue un role de coordination essentiel, ou sont en 
mesure de le faire, dans l'etablissement du processus; it 
s'agit du groupe chargé du plan d'action correctrice (RAP), 
du Comae intergouvernemental du secteur riverain, de 
l'Office de protection de Toronto et de ses environs (MTRCA) 
et de Metro Toronto. Il importe que le mecanisme qui 
servira a realiser le consensus soit lui-meme le fruit de la 
collaboration de tous les intervenants afin que leur parti-
cipation decoule d'un engagement total envers le processus 
et envers sa mise en oeuvre ulterieure. 
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Introduction 

Ces dernieres annees, notre fagon de considerer la sante et 
l'environnement a beaucoup evolue, ce dont temoigne le pre-
sent rapport. Le Canada est a l'avant-garde de ce nouveau 
courant de pensee : les autorites publiques a tous les 
niveaux sont de plus en plus conscientes que la sante est 
bien plus qu'une question de biologie et de soins, et que 
chaque personne a un role important N jouer dans les deci-
sions qui se prennent a cet egard. La definition de sante 
recemment adoptee par le gouvernement federal et le gouver-
nement provincial resume d'ailleurs tres bien cette nouvelle 
fagon de voir : 

La sante est la mesure dans laquelle une personne ou un 
groupe de personnes sont capables de realiser leurs 
aspirations et de satisfaire leurs besoins d'une part, 
et de l'autre de modifier leur environnement ou de 
faire face aux problemes que celui-ci pose. La sante 
est donc une ressource de la vie courante, non une 
raison de vivre. C'est un concept positif qui souligne 
les ressources sociales et personnelles tout aussi bien 
que la capacite physique. 

Cette definition suppose que les gouvernements doivent 
tenir compte des aspirations de chacun pour pouvoir faire la 
promotion de la sante. Elle suppose egalement qu'il est 
necessaire de renseigner le public et de le faire participer 
a la prise des decisions afin qu'il puisse remedier aux 
problemes rencontres dans son environnement ou y faire face 
(nous revenons la-dessus en detail aux chapitres 5 et 6, qui 
traitent respectivement de la participation du public et de 
la question de juridiction). 

A mesure que la notion de sante s'elargit, notre compre-
hension des consequences de l'exposition aux produits chimi-
ques toxiques s'approfondit. Les etudes a long terme sur 
l'environnement revelent de plus en plus d'effets nocifs 
importants sur la sante et considerent comme significatives 
des doses de plus en plus faibles. I1 y a déjà bon nombre 
d'annees qu'on etudie plusieurs groupes de personnes qui ont 
ete exposees aux BPC (biphenyles polychlores) et les resul-
tats obtenus au Japon, a Taiwan et dans l'rtat du Michigan 
aux Etats-Unis indiquent tous que ce groupe de produits 
chimiques peut etre nocif. Les chercheurs en sont 
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a examiner leurs effets eventuels sur les systemes immuni-
taire et reproductif ainsi que sur le developpement; ils 
examinent aussi l'effet psychologique que peut avoir, sur 
une personne, le fait de savoir qu'elle a ete exposee a un 
produit chimique nocif, ainsi que toutes les autres conse-
quences que cela peut entrainer pour cette personne. Ces 
preoccupations depassent largement celles qu'on avait a 
l'origine au sujet des effets cancerogenes possibles des 
substances nocives. 

Par exemple, a mesure que la recherche progresse sur la 
toxicite du plomb, on peut deceler des effets nocifs a des 
niveaux d'exposition de moins en moins eleves. Enfin, it y 
a toujours, dans toute population, des etres particuliere-
ment sensibles a divers produits, de telle sorte que plus le 
nornbre de personnes exposees a une substance est grand, plus 
it y a de chances qu'il s'y trouve des personnes qui souf-
friront davantage de ses effets nocifs. Tous ces travaux 
ont pour effet de sensibiliser chacun davantage aux effets 
negatifs de la pollution chimique de l'environnement. 

Bien que le present rapport ne contienne pas de donnees 
precises sur la toxicite de tel ou tel produit chimique pour 
l'environnement du secteur riverain de Toronto, on trouvera, 
aux chapitres consacres a la qualite de l'eau et au 
remblayage, des details sur certains effets de la pollution 
chimique et sur certaines menaces a la qualite de l'eau. De 
toute evidence, it est plus prudent de s'exposer le moins 
possible a la pollution en suivant les principes enonces 
plus loin. 

Au moment ou notre perception de la sante est en 
evolution, l'environnement a egalement acquis une definition 
differente et plus large. Dans notre etude, nous avons 
adopte, pour l'environnement, la definition contenue dans la 
Loi sur l'evaluation de l'environnement de l'Ontario : 

"environnement" 

air, terre ou eau, 
vegetaux et animaux, y compris l'homme, 
conditions sociales, economiques et culturelles qui 
exercent une influence sur la vie de l'homme ou sur 
une collectivite, 
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batiment, ouvrage, machine ou autre dispositif ou 
chose de fabrication humaine, 
solide, liquide, gaz, odeur, chaleur, son, vibration 
ou radiation qui proviennent, directement ou indi-
rectement, des activites de l'homme, 
partie ou combinaison de ces elements et relations 
qui existent entre deux ou plus de ces elements ... 

Cette definition etendue qui, d'une certaine facon, 
complete la definition adoptee pour la sante, fait ressortir 
l'importance de l'environnement social aussi bien que de 
l'environnement physique. Nous avons choisi cette defini-
tion elargie et en avons explore les repercussions, tant 
pour l'environnement physique (aux chapitres sur la qualite 
de l'eau, le remblayage, les zones naturelles, la faune et 
la flore) que pour l'environnement social et culturel (au 
chapitre sur la preservation du patrimoine). 

Dans ce contexte, le Canada a donne son appui a deux 
grands instruments internationaux : l'Accord canado-ameri-
cain, modifie en 1987, relatif a la qualite de l'eau dans 
les Grands Lacs, d'une part, et le rapport de la Commission 
mondiale sur l'environnement et le developpement, presidee 
par Gro Harlem Brundtland, intitule Notre avenir a tous. 

L'Accord canado-americain prevoit la cessation quasi tota-
le des deversements de substances toxiques remanentes et it 
etablit des niveaux précis ainsi que des objectifs interi-
maires pour certaines substances. Il met l'accent sur une 
approche qui tient compte de tous les elements de 
l'ecosysteme, - l'air, la terre, l'eau et les organismes 
vivants, y compris Pare humain - et sur les interactions 
entre eux. Dans cette demarche, it faut tenir compte des 
consequences de l'intervention, et de l'absence d'interven-
tion, de Pare humain a tous les niveaux, qu'il s'agisse de 
comportements individuels ou de l'adoption d'un protocole 
international. L'Accord prevoit des plan d'action correc-
trice bases sur une approche systematique et globale tenant 
compte des ecosystemes pour le retablissement et la 
protection des utilisations ainsi que pour la consultation 
publique dans l'elaboration de plans en la matiere. 
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Notre avenir a tous revient constamment sur la relation 
qui existe entre l'economie, le developpement et l'ecologie, 
sur la notion que la protection de l'environnement n'est pas 
une question accessoire ou un empechement au developpement, 
mais qu'elle doit s'y integrer; cornme le dit la Commission 
Brundtland, "l'economie et l'ecologie nous ernprisonnent dans 
un reseau de plus en plus serre". La Commission presente la 
notion de developpement soutenable, faisant ressortir le 
fait qu'il est parfois arrive que "la ou la croissance 
economique a permis d'ameliorer le niveau de vie, les conse-
quences en sont souvent nefastes a longue echeance". Par 
contre, "le developpement soutenable, c'est s'efforcer de 
repondre aux besoins du present sans compromettre la cape-
cite de satisfaire ceux des generations futures", et la 
Commission avertit que "le developpement soutenable exige 
donc que les effets nuisibles - sur fair, I'eau, les sols 
et les etres vivants - soient reduits au minimum de fagon a 
preserver l'integrite du systeme". 

Le gouvernement du Canada s'est officiellement prononce en 
faveur du developpement soutenable. Cette notion non seule-
ment sert de ligne directrice a Environnement Canada, mais 
elle fait partie du processus d'evaluation des projets 
internationaux qui requierent un financement. Le Groupe de 
travail national sur l'environnement et l'economie a recom-
mande que les gouvernements, l'industrie, les organisations 
non gouvernementales et le grand public se concertent pour 
assurer l'integration du developpement economique et de 
l'environnement. Nous verrons, au chapitre consacre a la 
juridiction, a quel point cette tache peut etre complexe. 

vaut la peine de citer encore une fois le rapport 
Brundtland: "les objectifs du developpement soutenable et 
la nature integree des defis qui existent sur le double plan 
de l'environnement et du developpement posent des problemes 
aux institutions - nationales et internationales -, car 
celles-ci ont ete creees a partir de preoccupations etroites 
et de problematiques fragmentaires. A la rapidite et a 
l'ampleur des changements, les gouvernements ont le plus 
souvent repondu en refusant de reconnaitre qu'ils devaient 
eux-memes changer. Les defis sont marques a la fois par 
l'interdependance et l'integration et necessitent des 
approches concertees et la participation effective des 
populations. Or, la plupart des institutions chargees de 
relever ces defis sont independantes et morcelees; et leur 
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processus de prise de decision est "ferme". Ceux qui sont 
charges d'administrer les ressources naturelles et de prote-
ger leur environnement sont, sur le plan des institutions, 
coupes des responsables economiques. Le monde reel ob 
ecologie et economie sont etroitement imbriquees ne va pas 
se metamorphoser; ce sont les politiques et les institutions 
en jeu qui doivent le faire." Le secteur riverain de 
Toronto est un exemple parfait de cette separation des 
institutions et de l'environnement menace. 

Dans le present rapport, nous examinons plusieurs aspects 
primordiaux qui se rapportent aux questions qu'on se pose le 
plus frequemment au sujet du secteur riverain de Toronto : 
"Est-ce que l'eau est potable?", "Peut-on se baigner?", 
"Comment se fait-il que l'endroit ait change a ce point?" 
et, de fagon encore plus directe, "Qui est-ce qui est 
responsable ici?" 

Nous examinons tous ces aspects en suivant les definitions 
largement acceptees que nous avons proposees et a la lumiere 
de l'engagement que le Canada et l'Ontario ont pris d'assai-
nir l'environnement. La constitution de la Commission 
royale sur l'avenir du secteur riverain de Toronto est l'oc-
casion, pour le Canada, de reiterer son engagement d'elimi-
ner presque totalement les substances toxiques, d'examiner 
la possibilite d'adopter une politique de developpement 
soutenable pour le secteur riverain de Toronto et d'etablir 
un systeme de gestion qui tienne compte de l'interrelation 
existant entre l'environnement et l'economie. 
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1. La qualit6 de l'eau: assez 
bonne pour y Ocher, s'y 
baigner, en boire? 

Contexte et situation actuelle 

Cadre 

L'Accord de 1978 relatif a la qualite de l'eau dans les 
Grands Lacs (AQEGL), modifie par le protocole du 18 novembre 
1987, reaffirme la determination du Canada et des rtats-Unis 
"de restaurer et de maintenir l'integrite chimique, physique 
et biologique des eaux de l'ecosysteme du bassin des Grands 
Lacs". Les signataires y prennent les engagements 
suivants : 

d'interdire les rejets de substances toxiques en 
quantites reconnues toxiques et tAcher d'eliminer les 
rejets de toutes les substances toxiques remanentes; 

d'assurer une aide financiere pour la construction 
d'ouvrages publics de traitement des eaux usees, par la 
participation sous une forme ou une autre, au niveau 
des localites, des rtats, de la Province et des pays; 
et 

de faire elaborer et executer par les autorites 
respectives des methodes de planification coordonnees 
et les pratiques de gestion les plus efficaces 
possibles en vue de lutter contre toutes sources de 
pollution. 

Les signataires conviennent egalement de mettre en oeuvre 
des programmes conformes a l'esprit de l'Accord et propres a 
remplir ses objectifs generaux et specifiques. Nombre de 
ces programmes sont pertinents dans le cas du secteur rive-
rain de Toronto : pollution provenant de sources municipa-
les, de sources industrielles, de la navigation, du dragage 
et des sediments contamines; substances toxiques remanentes; 
substances toxiques aeroportees; surveillance et controle; 
et plans d'action correctrice. Au Canada, l'Accord est mis 
en oeuvre par l'Accord Canada-Ontario (ACO) relatif a la 
qualite de l'eau dans les Grands Lacs, lequel est administre 
par un comae de surveillance et plusieurs sous-comites. 
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Le Conseil de la qualite de l'eau de la Commission mixte 
internationale a designe 42 "secteurs preoccupants" dans les 
Grands Lacs oil le defaut de respecter les objectifs generaux 
ou specifiques de l'AQEGL a nui ou est susceptible de nuire 
aux utilisations ou a la possibilite de preserver la vie 
aquatique (voir au tableau 1 la definition d'"utilisation 
diminuee" adoptee par la CMI). Le secteur riverain de Metro 
Toronto a ete designe secteur preoccupant par la Commission. 

Tableau 1 

"Utilisation diminuee" designe l'un ou l'autre des resultats suivants 
provoques par une alteration physique, chimique ou biologique du bassin 
des Grands lacs : 

restrictions concernant la consommation de la chair de Poisson 
et d'animaux; 
alteration du goOt de la chair du poisson et des animaux; 
reduction des effectifs du poisson et de la faune; 
apparition de tumeurs et d'autres anomalies chez le poisson; 
apparition d'anomalies ou de troubles de la reproduction chez 
les oiseaux ou les animaux; 
degradation du benthos; 
limitation du dragage; 
eutrophisation ou proliferation d'algues indesirables; 
restrictions concernant l'eau potable ou alterations du goat et 
de l'odeur de l'eau; 
fermeture de baignades; 
enlaidissement des sites; 
majoration des coats d'exploitation dans les secteurs agricoles 
ou industriels; 
reduction des effectifs du phytoplancton et du zooplancton; 
perte des habitats du Poisson et de la faune. 

Tire de l'Annexe 2, Plans d'action correctrice et plans d'amenagement  
panlacustre, Protocole signe le 18 novembre 1987 modifiant 1'Accord 
relatif h la qualite de l'eau dans les Grands Lacs entre le Canada et 
les Etats-Unis d'Amerique. 
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En vertu de l'Accord Canada-Ontario (ACO), les deux 
parties ont convenu de dresser, pour Metro Toronto, un plan 
d'action correctrice (Metro Toronto Remedial Action Plan -
RAP) qui reflete l'approche basee sur les ecosystemes afin 
de restaurer et de proteger les utilisations avantageuses. 
Le RAP doit comprendre: une description des problemes 
environnementaux actuels; les utilisations avantageuses 
diminuees; les utilisations souhaitees; les sources du 
probleme; les mesures correctrices en cours d'application; 
les mesures correctrices recommandees accompagnees d'un 

Le plan d'action correctrice pour Metro Toronto couvre Ze 
secteur riverain du lac Ontario de Metro Toronto, de meme 
que lee pioieres et ruisseaux ainsi que Zeurs bassins 
d'alimentation, sit4r3s 	le ruisseau Etobicoke et la 
riviere Rouge. 

Carte fournie par l'equipe du plan d'action correctrice pour 
Metro Toronto. 
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echeancier pour leur application; le nom des organismes 
d'execution; le processus d'evaluation de la mise en appli-
cation des mesures correctrices; et un programme de controle 
et de surveillance pour confirmer le retablissement des 
utilisations. Aux termes de l'Accord Canada-rtats-Unis 
(AUEGL) et de l'Accord Canada-Ontario (ACO), le gouvernement 
du Canada et celui de l'Ontario se sont egalement engages 
tenir des consultations publiques pour elaborer et mettre en 
oeuvre le RAP. 

L'equipe chargee du plan pour Metro Toronto (RAP) a recem-
ment etabli un rapport technique intitule Environmental  
Conditions and Problem Definition, qui resume la situation 
pour le secteur riverain de Toronto et indique les utilisa-
tions diminuees, les sources de contamination ainsi que les 
mesures correctrices en cours d'application ou de planifica-
tion. En octobre 1988, l'equipe a tenu un atelier public de 
deux jours sur les diverses fins auxquelles devrait servir 
le secteur riverain; les buts etablis par le comite du plan 
d'action correctrice pour le secteur riverain de Toronto 
(Waterfront Remedial Action Plan - WRAP) ont servi de base 
aux discussions. 

Sources 

Sauf pour les retombees atmospheriques et les sediments 
contamines qui se trouvent sur place, on connalt generale-
ment les sources de la pollution de l'eau du secteur rive-
rain de Toronto. On a recemment installe une station de 
controle de la pollution atmospherique dans les Iles de 
Toronto pour connaltre la charge de polluants atmospheriques 
de l'endroit. Actuellement, it se fait de la recherche 
intensive sur les sediments contamines dans le bassin des 
Grands Lacs. 

La degradation de l'eau est attribuable aux bacteries, 
nutriments, metaux lourds et composes organiques provenant 
generalement de canalisations de derivation des usines de 
traitement des eaux usees de meme que des egouts pluviaux et 
du debordement des egouts. Les egouts pluviaux collectent 
des agressants provenant des eaux de ruissellement, des 
ordures provenant des canalisations illegalement raccordees 
au reseau ainsi que des produits chimiques provenant des 
secteurs residentiels, commerciaux et industriels. Tout 

eft 34 



Les nombreuses affiches sur les pZages de la region de 
Toronto sont un signe tangible de Za pollution des eaux. 

Photo fournie par The Toronto Star. 

La proliferation prolifration des batteries dans Z'eau menace la sante 
des plaisanciers et des adeptes de Za pZanche a voile aussi 
bien que celle des baigneurs. 

Photo fournie par Suzanne Barrett. 
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cela se deverse directement dans les eaux du secteur rive-
rain ou indirectement par les six principaux cours d'eau 
(ruisseau Etobicoke, ruisseau Mimico, riviere Humber, 
riviere Don, ruisseau Highland, riviere Rouge) qui se 
dechargent dans le lac. 

Les niveaux eleves de colibacilles qui persistent et se 
renouvellent par temps sec aussi bien qu'humide ont amene 
les autorites a emettre 	de nombreuses reprises des mises 
en garde contre la baignade (affichage) sur toutes les 
plages de Metro Toronto (Etobicoke, Scarborough, Iles de 
Toronto et plages est et ouest de Toronto meme). On craint 
que ces bacteries posent egalement un risque pour la sante 
des adeptes de la planche 	voile et des plaisanciers. Dans 
les rivieres Don et Humber, la pollution bacterienne 
provient de sources urbaines et rurales. La contamination 
attribuable aux oies sauvages et aux goelands a bec cercle 
est consideree comme negligeable. 

La presence de grandes quantites de nutriments peut egale-
ment causer une multiplication des algues et des mauvaises 
herbes. Bien que les concentrations de phosphore (P) aient 
sensiblement diminue ces vingt dernieres annees, elles 
depassent souvent les lignes directrices emises par 
1'Ontario. L'absence de substrats favorables ainsi que 
l'action des vagues ayant empeche la multiplication des 
algues et des mauvaises herbes le long d'une partie du 
rivage, le problBme n'est pas trBs etendu. Etobicoke a bien 
un programme d'enlevement des algues, qui proliferent le 
long de la cote ouest, mais le probleme continue de preoccu-
per les associations de quartier. 

On s'inquiete egalement de la qualite de l'eau potable 
Toronto par suite de la decouverte de micro-organismes toxi-
ques dans le lac Ontario et dans l'eau potable non encore 
traitee. L'eau non traitee et l'eau traitee aux trois prin-
cipales stations de Metro Toronto sont toutes deux verifiees 
par rapport a 154 points enonces dans le plan de controle de 
la qualite de l'eau potable (Drinking Water Surveillance 
Plan - DWSP) du ministere provincial de l'Environnement. 
est arrive, en de rares occasions, qu'une ou deux substances 
se trouvent dans l'eau potable en concentrations superieures 
aux maximums autorises dans les lignes directrices emises 
par le gouvernement canadien. 
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Certains ont d'ailleurs remis en question la qualite des 
lignes directrices elles-memes, s'interrogeant sur les cri-
tares utilises pour etablir les niveaux autorises, souli-
gnant qu'elles ne couvrent pas tous les produits chimiques 
qu'on retrouve dans l'eau potable et s'interrogeant aussi 
sur la fagon dont sont evalues les risques pour la sante. 
On connait encore mal les risques de nombreux produits 
chimiques pour la sante. Un sous-comite federal-provincial 
sur l'eau potable (Sante et Bien-etre Canada) est chargé de 
mettre continuellement a jour les lignes directrices en la 
matiere. 

Les derives trihalogenes du methane (MTH) proviennent de 
la combinaison du chlore utilise pour desinfecter l'eau non 
traitee avec les micro-elements qui s'y trouvent déja. 
faudra pousser plus loin la recherche sur les risques que 
posent ces derives pour la sante mais, déja, on est en train 
d'examiner d'autres methodes de traitement des eaux, notam-
ment l'ozonation et la filtration au charbon active. 

Les contaminants deverses dans l'eau du secteur riverain 
viennent se meler aux sediments, dont la contamination est 
essentiellement attribuable a d'anciens deversements de 
divers produits. Les sediments les plus contamines (par les 
BPC, les substances organiques, les nutriments, et les 
metaux) se trouvent dans la baie Humber et dans Pinner 
Harbour; ceux du secteur riverain de lest sont les moins 
contamines. Tout dragage eventuel du havre de Toronto ou de 
la baie Humber devra probablement se faire a l'aide d'un 
dispositif ferme afin d'empecher le plus possible que les 
contaminants se dispersent dans l'eau. Bien qu'une partie 
des contaminants retrouves dans le poisson proviennent sans 
doute des sediments, on ne sait pas trop au juste encore 
d'ob proviennent exactement les contaminants qui se trouvent 
dans la tranche d'eau. 

La contamination des sediments inquiete surtout en raison 
de la possibilite de leur ingestion par les organismes 
biotiques : en effet, ces sediments semblent etre une source 
importante de BPC et de certains metaux pour les organismes 
qui vivent en profondeur. Ceci est une priorite pour la 
Commission mixte internationale de meme que pour les cher-
cheurs charges d'examiner les problemes des Grands Lacs car 
it faut etablir des plans de decontamination des sediments 
pour presque chacun des 42 "secteurs preoccupants". Dans le 
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cadre de l'ACO, des lignes directrices sont en cours de 
preparation, la recherche se poursuit et des mesures 
correctrices ainsi que diverses solutions sont envisagees. 

Les fuites de contaminants provenant des remblais inquie-
tent egalement en raison du fait que jusqu'a 50 p. 100 des 
echantillons de terrain utilises pour les remblais et veri-
fies avant 1988 depassaient, sur un point ou davantage, les 
lignes directrices etablies pour les remblais en eau 
ouverte. Les echantillons d'eau preleves pres des remblais 
de la fache de la rue Leslie (Leslie Street Spit) conte-
naient parfois des niveaux d'oligo-elements et de DDT plus 
eleves que ceux enonces dans les objectifs provinciaux pour 
le controle de la qualite de l'eau potable mais, en general, 
les depassements etaient moins eleves que dans le cas des 
prelevements effectues pres de la riviere Don et des canali-
sations de deversement des principales usines de traitement 
des eaux usees. 

Comparativement aux charges provenant des usines d'epura-
tion des eaux usees, les remblais ne constituent pas une 
source importante de contamination. Les sediments deloges 
de la face active des remblais vont s'accumuler au fond du 
lac, pres de Leslie Street Spit, de telle sorte que les 
contaminants qui peuvent penetrer dans le limon fin pourront 
eventuellement affecter la vie aquatique des profondeurs 
durant Pete (avant d'être deloges par les tempetes de 
l'hiver). Les baies creees par les remblais se trouvent 
egalement a bloquer les sediments fins provenant d'autres 
sources dont le niveau de contamination depasse les maximums 
prevus dans les lignes directrices sur les deversements en 
eau libre. Certaines travaux de remblayage ont modifie le 
processus d'erosion du rivage et la circulation de l'eau, 
modifiant en meme temps, dans les zones pres du rivage, la 
dispersion des effluents et des deversements venant des 
cours d'eau et ajoutant par a a la pollution des eaux du 
secteur riverain. 

Le guide de l'Ontario sur la consommation du poisson de 
sport recommande de restreindre la consommation de poissons 
de grande taille pour certaines especes en raison des 
concentrations de mercure, de mirex et de BPC qui s'y 
trouvent; cependant, ces restrictions vont diminuant. 
D'autres contaminants (pesticides, dioxines, metaux lourds) 
sont actuellement a des niveaux inferieurs a ceux prevus 
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dans les lignes directrices gouvernementales. Les niveaux 
de mercure dependent de sources secondaires naturelles. Le 
mirex est charrie par la riviare Niagara, qui nest pas 
touché par les mesures correctrices prises pour le secteur 
riverain de Toronto. Les BPC se trouvent dans les sediments 
et les organismes biotiques et sont rarement presents dans 
les echantillons d'eau; on les retrouve surtout dans la 
riviere Humber, mais on ne sait pas exactement d'oU ils 
proviennent. 

Programmes 

s'effectue actuellement bon nombre d'etudes aux niveaux 
federal, provincial, regional et municipal sur la pollution 
de l'eau, laquelle, comme nous l'avons vu, provient essen-
tiellement des usines d'epuration des eaux usees, du debor-
dement des egouts et des deversements des egouts pluviaux. 

Le Comite de direction de la strategie de gestion du 
bassin hydrographique de la region de Toronto (Toronto Area 
Watershed Management Strategy - TAWMS) se compose de repre-
sentants des ministeres ontariens de l'Environnement, des 
Richesses naturelles ainsi que de l'Agriculture et de 
l'Alimentation, de l'Office de protection de Metro Toronto 
(Metropolitan Toronto and Region Conservation Authority - 
MTRCA), d'Environnement Canada, des municipalites de Peel, 
York et de Metro Toronto, ainsi que de diverses villes de 
Metro. Le Comite de direction a etabli le plan de gestion 
de la qualite de l'eau de la riviere Humber (Humber River 
Water Quality Management Plan) qui indique diverses mesures 
propres a diminuer la contamination de la riviere. Un plan 
semblable pour la riviere Don est en cours de preparation; 
viendra ensuite un plan pour le ruisseau Mimico. Les demar-
ches adoptees dans ces plans ainsi que les recommandations 
qui y sont faites pourront s'appliquer a d'autres bassins 
hydrographiques, mais ne couvriront peut-titre pas toutes les 
sources de degradation des eaux urbaines de ruissellement. 

Le Programme d'amelioration de la qualite de l'eau du 
secteur riverain de Metro Toronto (Metropolitan Toronto 
Waterfront Water Quality Improvement Program - WWQIP), issu 
du TAWMS, est un plan d'action correctrice a court terme par 
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lequel les autorites avaient, jusqu'a l'an passé, engage ou 
depense 50 millions de dollars pour retablir les utilisa-
tions le long des rives par les mesures suivantes : 

la construction du mur de derivation de la riviere 
Humber pour empecher que la riviere ne se decharge 
directement derriere l'estacade des plages ouest; 

l'execution acceleree de la separation des &gouts dans 
les municipalites d'East York, de Toronto et de York; 

une etude des diverses solutions pour reduire la pollu-
tion sur les plages est, etude qui a amene la ville de 
Toronto a proposer la construction d'un bassin de rete-
nue a la plage Woodbine et d'un autre N la plage 
Scarborough; 

un projet de construction, par la ville de Toronto, 
d'une conduite a plusieurs points de deversement a lest 
de l'estacade, afin de controler la circulation de l'eau 
et d'eliminer ainsi la necessite d'afficher, sur les 
plages de Centre Island, des mises en garde contre la 
baignade; 

des mesures pour eliminer les sources connues de conta-
mination par temps sec, par exemple les raccordements 
illegaux aux &gouts pluviaux; 

une etude, par Metro Toronto ainsi que la ville de 
Toronto, des intercepteurs situes a l'ouest de la prin-
cipale station d'epuration des eaux (Main Sewage 
Treatment Plant), notamment des moyens de contenir et de 
traiter l'eau qui deborde des &gouts durant les orages, 
et une etude aussi des strategies de controle pour 
amOliorer et proteger la qualite de l'eau le long des 
plages ouest et dans le lac Ontario, a partir de la baie 
Ashbridge's jusqu'a la riviere Humber; 

des etudes de la station d'epuration Humber, de la 
principale station d'epuration des eaux (Main) ainsi que 
de l'egout collecteur Don afin de savoir quelles conse-
quences a le fait de recueillir ensemble toutes les eaux 
qui debordent des &gouts. 
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Le Programme de refection de l'infrastructure (Infrastruc-
ture Rehabilitation Program) du ministere de 1'Environnement 
vise a evaluer les reparations que les municipalites devront 
apporter a leurs &gouts sanitaires et conduites d'eau et 
doit aboutir a des recommandations sur d'autres mesures 
correctrices ainsi que sur un programme de mise en oeuvre. 
North York, Scarborough, Etobicoke et York sont egalement en 
train d'effectuer des etudes sur les ameliorations a appor-
ter a leurs reseaux d'egouts sanitaires. 

Les municipalites ont egalement entrepris divers program-
mes d'entretien: inspection, entretien, reparation et 
nettoyage des egouts, nettoyage et entretien des puisards de 
rue, nettoyage des rues. 

La Strategie municipale et industrielle de depollution-
SMID (Ontario's Municipal-Industrial Strategy for Abatement 
- MISA) de l'Ontario vise a contrOler la qualite des dever-
sements municipaux et industriels dans les eaux de ruissel-
lement en exigeant des auteurs de ces deversements qu'ils 
satisfassent aux normes les plus strictes (economiquement 
possibles) en matiere de depollution. Ultimement, on vise 
l'elimination quasi totale des substances toxiques remanen-
tes. Les deversements industriels dans les egouts munici-
paux devront satisfaire aux normes du programme de controle 
de l'utilisation des egouts (Sewer Use Control Program). 
Bien que les municipalites entretiennent quelques inquie-
tudes au sujet de ce programme, parce que les details de 
fonctionnement sant encore rnal definis, Metro Toronto va 
probablement l'appliquer quand meme. 

Le MTRCA a entrepris une etude du plan de drainage urbain 
pour le bassin de la riviere Rouge (The Rouge River Urban 
Drainage Plan) avec l'appui de toutes les municipalites 
comprises dans le bassin de la riviere Rouge, et des minis-
Ceres provinciaux de 1'Environnement et des Richesses natu-
relles. Par cette etude, le MTRCA veut : 

. evaluer les pratiques actuelles de gestion du bassin 
hydrographique ayant trait au drainage urbain, et notam-
ment au controle de la qualite et de la quantite des 
eaux d'orage, au controle de l'erosion et des sediments 
ainsi qu'aux ressources environnementales et poisson-
nieres; 
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elaborer de nouvelles pratiques de gestion si besoin 
est, et les evaluer; 

preciser les details de mise en oeuvre et le coot de ces 
nouvelles pratiques; 

analyser les pratiques existantes et les nouvelles 
pratiques sur le plan juridique; 

encourager le public a participer a l'ensemble de 
l'etude. 

Des plans de drainage urbain doivent etre etablis pour 
chacun des neuf bassins hydrographiques du territoire 
couvert par le MTRCA. 

Le Comite sur la pollution des sediments (COA Polluted 
Sediments Committee) constitue en vertu de l'Accord Canada-
Ontario effectue des etudes et de la recherche sur la pollu-
tion des sediments afin de savoir quels en sont les effets 
sur la qualite de l'eau et les organismes biotiques et afin 
de pouvoir elaborer des lignes directrices pour la gestion 
des sediments contamines. De son cote, le ministere de 
l'Environnement est a etablir des lignes directrices sur le 
controle de la qualite des sediments, qui indiqueront les 
concentrations maximales necessaires pour proteger les 
utilisations et viendront completer les lignes directrices 
sur les deversements en eau libre de materiaux enleves par 
dragage; ces lignes directrices sont egalement en cours de 
revision. 

Le MTRCA est en train d'appliquer un Programme ameliore de 
contrOle de la qualite des remblais dans les lacs. Pour sa 
part, le ministere ontarien de l'Environnement (MEO) prepa-
re, avec la participation d'Environnement Canada, une poli-
tique sur le remblayage qui comprendra une reglementation de 
meme que des protocoles et des lignes directrices visant a 
empecher que cette activite ne provoque une deterioration 
sensible de l'eau et de ses utilisations. 
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Problemes 

Du point de vue scientifique et ecologique, on connait enco-
re mal les repercussions sur l'environnement de la deterio-
ration de la qualite de l'eau dans le secteur riverain de 
Toronto. On ne connait pas encore non plus toutes les solu-
tions possibles, mesures correctrices et engagements finan-
ciers n6cessaires pour restaurer et maintenir la qualit6 de 
l'eau aussi bien que les utilisations souhaitables de l'eau. 
Malgre tout, on est Oneralement conscient du probleme de 
pollution de l'eau et on en connait bien les sources. 

De plus, on assiste actuellernent a une multiplication de 
plans, programmes, enquetes et etudes qui, ensemble, 
devraient aboutir a une amelioration sensible de la qualite 
de l'eau dans le secteur riverain de Toronto et, si les 
mesures correctrices mises en oeuvre s'averent efficaces, a 
la restauration des utilisations de l'eau qu'on a du 
restreindre. Cependant, cela ne signifie pas necessairement 
qu'on pourra maintenir ou retrouver toutes ces utilisations 
partout dans le secteur riverain. 

On s'entend Oneralement pour reconnaitre qu'il faut 
depolluer l'eau afin de la rendre assez bonne pour la 
consommation, la baignade et la Oche. II est evident, par 
exemple, que la contamination des plages par des eaux usees 
non traitees, les restrictions imposees a la consommation du 
poisson et l'impossibilite de se servir de diverses parties 
du secteur riverain a certaines fins sont des problemes 
d'actualit6. Les divers ordres de gouvernement, tous ceux 
qui sont directement interesses ainsi que le public doivent 
se concerter pour determiner le niveau de qualit6 de l'eau 
qu'ils souhaitent ainsi que les utilisations precises qu'on 
voudrait ou qu'on devrait faire de l'eau dans des secteurs 
précis de Metro Toronto. 

Mais pour cela, it faudra auparavant se poser de diffici-
les questions : 

la prise de decision: qui doit decider et comment les 
decisions se prendront-elles? 

les delais: quand peut-on commencer a prendre les 
mesures correctrices et quand le fera-t-on effective-
ment? 
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les coots: qui va payer la note, en particulier si 
l'on s'entend pour accelerer la mise en application 
des dites mesures? 

la realisation: sera-t-il vraiment possible de faire 
de l'eau toutes les utilisations qu'on voudrait en 
faire? 

Le RAP de Toronto doit repondre a ces questions. Reste a 
savoir si c'est l'instrument approprie pour cela. Pour 
determiner les diverses utilisations qu'il conviendrait de 
faire de l'eau (lesquelles dependent de la qualite de 
l'eau), it faudra d'abord regler plusieurs problemes. 

En premier lieu, etant donne que les bassins hydrographi-
ques qui se deversent le long du secteur riverain de Toronto 
sont ou deviendront presque entierement des secteurs urbains 
et etant donne aussi le degre de pollution des eaux urbaines 
de ruissellement, sera-t-il possible de diminuer la concen-
tration de colibacilles dans l'eau, de fagon qu'on puisse 
garder ouvertes en permanence les plages actuelles ou les 
plages projetees? Pour certains, l'affichage periodique de 
mises en garde sur les plages et les restrictions imposees 
la baignade ne posent pas vraiment de problemes en milieu 
urbain; etant donne ce que cela coOte, vaut-il vraiment la 
peine de garder les plages ouvertes en permanence? Separer 
les egouts combines et aussi retenir et traiter les eaux 
d'orage est coOteux et pourrait bien ne pas etre suffisant. 
On effectue actuellement des travaux de recherche sur diffe-
rentes techniques de desinfection des eaux d'orage et on 
examine aussi differentes fagons de traiter et de proteger 
directement les zones de baignade. 

En deuxieme lieu, le secteur riverain de Toronto n'est pas 
le seul ou les sediments sont polities : la situation est la 
meme tout autour des Grands Lacs. Bien qu'on ne s'entende 
pas encore sur les mesures correctrices a prendre, s'il y en 
a, pour decontaminer les sediments, la recherche en cours 
pourrait finir par deboucher sur une solution acceptable. 
On pourrait, par exemple, enlever les sediments, les epurer 
sur place ou encore ne pas intervenir (laisser tout simple-
ment les processus physiques, chimiques et biologiques natu-
rels faire leur oeuvre). Certaines mesures correctrices 
pourraient coOter tres cher et la question se posera de 
savoir qui va payer la note si l'on ne reussit pas a trouver 
clairement le pollueur ou la source de pollution. 

etv 44 



En troisieme lieu, le MTRCA est en train de mettre en 
oeuvre un programme ameliore de controle de la qualite des 
remblais dans les lacs et le ministere provincial de 
l'Environnement en est a elaborer une politique sur les 
remblais. Tant que l'efficacite de ces mesures n'aura pas 
ate prouvee, on continuera a se demander si la qualite des 
materiaux de remblayage est suffisamment controlee pour 
empecher que des materiaux renfermant des concentrations 
inadmissibles de substances toxiques soient utilises comme 
remblais. On se demandera aussi si les futurs projets de 
remblayage le long du secteur riverain seront convenablement 
planifies, revus et approuves de fagon a perturber le moins 
possible l'environnement (par exemple, en anpechant la libre 
circulation de l'eau, en nuisant aux processus cotiers, en 
creant des baies ou viendront se deposer les sediments 
contamines) et a favoriser les utilisations desirables de 
l'eau (utilisations recreatives, possibilite d'acces au bord 
de l'eau, creation d'un habitat aquatique). 

En quatrieme lieu, it y a egalement la question de savoir 
comment les differents plans officiels, plans d'action, 
plans d'amenagement, plans concernant le secteur riverain 
mis de l'avant par des instances et des organismes parfois 
competitifs et opposes, pourront etre coordonnes par une 
approche concertee. 

L'utilisation de l'eau et l'utilisation du sol sont liees 
et, dans le cas des plages et des ports de plaisance, par 
exemple, ce sont essentiellement les memes. La determina-
tion de l'utilisation qui sera faite de l'eau et, consequem-
ment, les exigences pour la qualite de l'eau le long du 
secteur riverain de Toronto, ne saurait se faire sans qu'on 
tienne compte des plans actuels ou futurs d'amenagement du 
territoire ou d'utilisation du sol. 

Le RAP de Toronto est en train d'elaborer, avec la parti-
cipation des interesses directs et du public, un plan de 
mesures correctrices propres a restaurer ou maintenir les 
utilisations souhaitables de l'eau. On n'examinera les 
utilisations qui sont faites du sol que sous l'angle de 
leurs repercussions sur la qualite de l'eau et sur les 
usages envisages pour l'eau. D'ores et déja, le plan est 
considers comme un instrument de planification dont on 
espere que les buts, principes et objectifs seront incor-
pores dans les divers plans officiels, processus 
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d'approbation et projets de developpement. Le plan servi-
rait egalement de cadre pour les projets a soumettre aux 
autorites provinciales et federales d'evaluation des reper-
cussions environnementales. 

Le MTRCA a decide d'elaborer, en commengant par la riviere 
Rouge, des plans de drainage urbain et it a etabli une stra-
tegie de gestion des rives du lac Ontario. Metro Toronto 
ainsi que les municipalites qui en font partie ont chacune 
leur plan officiel; la ville de Toronto a propose un plan 
pour le centre du secteur riverain (modification 463 au plan 
officiel de la ville de Toronto). L'organisme Toronto 
Harbour Commissioners a egalement rendu public un projet 
d'amenagement de la zone industrielle du port. 
Harbourfront, sous reserve des conditions de l'entente-cadre 
avec la ville de Toronto, cherche a faire approuver un plan 
de developpement revise. Tous ces plans ont une incidence 
directe ou indirecte sur la qualite de l'eau, ainsi que sur 
l'utilisation de l'eau et du sol. 

Des representants des quatre ordres de gouvernement 
(ministeres provinciaux de l'Environnement et des Richesses 
naturelles, ministere federal de l'Environnement, MTRCA 
ainsi que divers services regionaux et municipaux) partici-
pent ou ont participe a la TAWMS, a la MISA ainsi qu'au RAP 
et aux plans de drainage et de la strategie de gestion du 
secteur riverain du MTRCA. Tous ces plans et programmes 
peuvent etre, pour ces organismes, l'occasion de se communi-
quer les uns aux autres leurs programmes respectifs et, dans 
certains cas, de s'entendre au sujet d'objectifs a court et 
a long termes qui ne concordent pas toujours. 

Certains projets prives, municipaux et provinciaux de 
developpement sont soumis au processus d'examen et d'appro-
bation prevu par la Loi de l'Ontario sur l'evaluation de  
l'environnement ou etabli par la Commission des affaires 
municipales de l'Ontario. A l'heure actuelle, on ne sait 
pas trop au juste si, avec les modifications proposees, le 
Processus federal devaluation et d'examen en matiere 
d'environnement (PEEE) s'appliquera aux nouveaux projets de 
developpement de la societe Harbourfront et de l'organisrne 
Toronto Harbour Commissioners (THC), mais it se pourrait 
bien que ce soit le cas. 
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En outre, it reste bon nombre de questions a examiner dans 
le cadre des programmes en cours de planification ou 
d'application pour depolluer l'eau : la necessite de deter-
miner les utilisations souhaitables et le niveau de qualite 
necessaire pour l'eau en meme temps qu'on determine l'utili-
sation du sol, la multiplicite des plans en place ou en 
cours de developpement et aussi certains dossiers précis. 
Citons notamment les suivantes : 

Les mecanismes en place permettent-ils vraiment a tous 
les ordres de gouvernement de s'attaquer aux problemes 
et de se concerter pour elaborer un plan global de 
developpement pour le secteur riverain? 

Existe-t-il des processus adequats de prise de decision 
et de reglement des differends lorsque des interets 
s'opposent ou lorsque plusieurs instances ont 
competence? 

Les mecanismes federaux, provinciaux, regionaux et muni-
cipaux actuels permettent-ils une veritable consultation 
publique? 

Le RAP etabli pour Toronto permet-il a tous les ordres 
de gouvernement ainsi qu'aux autres principaux interve-
nants de participer autant qu'ils le voudraient? 

Avec la multiplicite des initiatives en cours, le meca-
nisme du RAP etabli pour Toronto permettra-t-il vraiment 
de recueillir les engagements necessaires et d'assurer 
la mise en oeuvre des mesures correctrices dans un delai 
raisonnable? 

Possibilites 

Les exigences en matiere de qualite de l'eau dependent bien 
stir de l'utilisation qu'on veut faire de celle-ci et servent 

etablir les mesures correctrices a prendre pour eliminer 
les sources de pollution et depolluer l'eau afin de restau-
rer les utilisations souhaitees et pouvoir ensuite les con-
server. Le plan d'action correctrice etabli pour l'agglome-
ration torontoise offre l'occasion, par son processus de 
consultation publique, de faire le consensus sur les utili-
sations souhaitees et le niveau de purete de l'eau 
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atteindre dans des endroits précis du secteur riverain de 
Toronto. Cependant, pour en venir a un plan global et 
coordonne d'amenagement riverain, pour que l'accord se fasse 
sur les objectifs a realiser et aussi pour eviter autant que 
possible les differends entre organismes, it faut examiner 
ensemble les objectifs de l'utilisation de l'eau et les 
plans d'amenagement du territoire. 

Le RAP etabli pour Metro Toronto est limite du fait qu'il 
ne couvre la planification du territoire qu'en fonction des 
incidences que l'utilisation des terrains pourrait avoir sur 
la qualite et l'utilisation de l'eau d'une fagon indirecte 
et incomplete. D'autres instruments, comme les plans offi-
ciels de Metropolitan Toronto et de ses municipalites, 
abordent directement la planification du territoire mais 
moins directement l'utilisation de l'eau et son degre de 
qualite. En fait, on ne semble pas, a l'heure actuelle, 
avoir examine de fagon complete la question de l'amenagement 
du territoire et celle de l'utilisation de l'eau. 

Pour assurer une meilleure coordination de la planifica-
tion de l'amenagement de l'ensemble du secteur riverain, it 
faudrait faire concorder ces diverses demarches, dont 
chacune est parfaitement leyitime, et vise un objet précis. 

serait possible, a partir d'une ou de plusieurs de ces 
demarches - le RAP de Metro Toronto, les plans de drainage 
urbain et strategie pour le secteur riverain du lac Ontario 
du MTRCA, l'examen du plan metropolitain, l'examen continu 
des plans officiels des municipalites de l'endroit - d'eta-
blir des objectifs pour l'utilisation de l'eau et le niveau 
de qualite souhaitable de meme que pour l'amenagement du 
territoire dans tout le secteur riverain de l'agglomeration 
torontoise. Pour en rendre la realisation plus facile, it 
faudra reussir a etablir ces objectifs avec l'appui des 
diverses instances competentes de meme qu'avec la participa-
tion du public. 

Cela suppose que les divers organismes s'entendent sur 
l'amenagement du secteur riverain, resolvent les problemes 
de recoupement des roles et des competences, integrent mieux 
leurs plans et leurs demarches, ameliorent leurs procedes de 
consultation du public et, lorsque c'est possible, tiennent 
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des consultations mixtes et enfin, dans certains cas, 
assument ensemble les responsabilites, les decisions et le 
financement. 

En coordonnant les competences et les buts des organismes, 
la planification et le developpement du secteur riverain de 
Toronto ainsi que la protection et la restauration de son 
environnement pourraient se faire de fagon ordonnee. Une 
fois le consensus fait, les objectifs retenus serviraient 
pour les plans officiels, les programmes et les projets 
précis de developpement, l'evaluation des repercussions 
environnementales et leur examen ulterieur ainsi que les 
mesures correctrices a mettre en oeuvre dans le cadre du 
RAP, comme ils pourraient egalement servir de base pour 
determiner les engagements financiers a prendre pour les 
mesures correctrices. 

Cette fagon de proceder serait un exemple parfait de 
developpement et de croissance economique soutenable qui 
soient a la fois durable et respectueux de l'environnement, 
comme le Groupe de travail national sur l'environnement et 
l'economie le congoit dans son rapport. 

La Commission royale pourrait servir de tribune pour 
explorer les mecanismes, rapports et preoccupations exis-
tants, et en discuter afin d'en venir rapidement au consen-
sus necessaire a l'adoption d'objectifs communs pour l'uti-
lisation de l'eau et des terrains. La Commission pourra 
formuler des recornmandations sur les strategies et les 
moyens a prendre pour simplifier la planification et la 
prise de decisions par les divers ordres de gouvernement. 
La Commission pourra egalement examiner avec les instances 
appropriees le moyen de completer les consultations publi-
ques que ces dernieres tiendront pendant l'elaboration de 
leurs plans respectifs. 

49 



2. Le remblayage: oLa Baie 
va disparaitre! » 



L'volution du centre du secteur riveraLn 
de Toronto 

Base sur des cartes et domthes fournies par 
Toronto Harbour Commissioners et par 
M. Jack H. Jones 

Dessin de l'volution du centre du secteur riverain. 
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2. Le remblayage: «La bale 
va disparaftreb) 

Que les eaux qui sont sous le ciel s'amassent en une seule  

masse et qu'apparaisse le continent et it en fut ainsi. 

Genese 1,9 

Contexts et situation actuelle 

II y a longtemps que Toronto recourt au remblayage pour 
agrandir la superficie de son territoire. Depuis la 
deuxi&ne moitie du XIXe siècle, le procede a ete utilise de 
fagon particulierement intensive dans le centre du secteur 
riverain; presque tous les terrains situes au sud de la rue 
Front sont faits de remblais. Depuis la constitution de The 
Toronto Harbour Commissioners en 1911, la corporation a 
ordonne le remblayage de plus de 1 011 hectares (2 500 
acres) au bord de l'eau. Le procede a toujours ete utilise 
davantage a Toronto qu'a Etobicoke et a Scarborough, o6 it a 
cependant pris plus d'ampleur ces deux dernieres annees; les 
deux villes comptent d'ailleurs continuer a s'en servir, 
comme en font foi plusieurs de leurs plans. 

Depuis les annees 1970, le remblayage du secteur riverain 
de Metro Toronto s'est surtout fait pour des installations 
recreatives, ce qui est particulierement evident dans la 
serie de projets entrepris par l'Office de protection de 
Metro Toronto et de la region (MTRCA). Certains endroits 
(Humber Bay, Ashbridge's Bay, Bluffer's Park) ont dej& ete 
amenages par le MTRCA et d'autres sont en voie de Pare 
(par exemple, Colonel Samuel Smith, Tommy Thompson Park et 
East Point). Le MTRCA fait effectuer ces travaux pour se 
doter d'installations recreatives, particulierement des 
ports de plaisance et des installations pour la navigation 
voile. 

A la hauteur de Scarborough, le long de l'escarpement 
(Bluffs), le MTRCA a egalement entrepris des travaux de 
remblayage pour renforcer le rivage et prevenir l'erosion; 
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Ports de plaisance trees par des travaux de remblayage au 
Bluffer's Park du MTRCA. 

Photo fournie pan l'organisme Toronto Field Naturalists. 
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ces travaux ne vont pas sans controverse, comme d'autres 
d'ailleurs, et certaines autorites s'interrogent sur leur 
efficacite a long terme et leurs consequences sur Perosion 
du rivage et l'accumulation des sediments.1  

Actuellement, le MTRCA envisage de combler environ 
121 hectares (300 acres) dans la baie Humber afin d'amenager 
un bassin olympique pour la rame; les travaux, qui 
prendraient environ cinq ans, necessiteraient un million de 
plein camions de remblai. 

Les plus grands travaux de remblayage actuels qui ne 
relevent pas du MTRCA sont ceux que l'organisme Toronto 
Harbour Commissioners est en train de faire effectuer dans 
l'Outer Harbour oiJ it fait amenager un port de plaisance 
pouvant accueillir 1 200 voiliers et embarcations a moteur; 
les travaux vont transformer la configuration et l'utilisa-
tion de l'endroit. Le THC s'oppose a ce qu'il se fasse du 
remblayage dans l'Inner Harbour, oi.1 un autre organisme, 
Harbourfront, qui y a déjà fait effectuer des travaux de 
faible envergure, voudrait ajouter des remblais en divers 
endroits, pour pouvoir amenager les espaces verts neces-
saires afin de remplir les engagements pris envers la ville 
de Toronto. 

Recemment, les autorites ont annonce divers projets pour 
Expo 2000, une exposition universelle qui serait tenue sur 
une superficie de plus de 182 hectares (450 acres) situee le 
long de l'eau, englobant Exhibition Place et Ontario Place, 
et qui necessiterait de grands travaux de remblayage pour 
construire des hotels, amenager des ports de plaisance et 
permettre diverses autres utilisations. 

En lui-meme, le remblayage est un procede assez simple et 
relativement peu coOteux. I1 s'agit simplement de remplacer 
l'eau par la terre ferme. A Toronto, les materiaux de 

1. Voir, par exemple, l'article de Robin Davidson-Arnott et 
de Reid Kreutzweiser intitule "Coastal Processes and 
Shoreline Encroachment : Implications for Shoreline 
Management in Ontario", Canadian Geographer, 29[1985], 
p. 256-62 et particulierement la p. 159. 
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remblai proviennent generalement de deux sources : en 
premier lieu, on peut les prendre sous l'eau (par exemple a 
l'embouchure d'un cours d'eau, dans un port, le long d'un 
rivage). C'etait d'ailleurs le procede le plus couramment 
utilise durant une bonne partie de la premiere moitie du 
XXe siècle, o6 l'on a amenage l'immense district industriel 
du port sur des centaines d'hectares pris dans l'ancienne 
Ashbridge's Bay en se servant de dragage hydrolique. 

En deuxieme lieu, on se sert aussi de debris urbains 
divers provenant de la terre ferme (par exemple terre 
d'excavation, decombres, debris de construction et de demo-
lition et auparavant, de cendres et residus d'incineration). 

Bien que le remblayage se pratique couramment, et depuis 
longtemps, le long du secteur riverain de Toronto et soit 
indispensable a l'expansion de la ville vers le sud, la 
chose s'est effectuee pratiquement a l'insu du public, ce 
qui contraste fortement avec les travaux d'expansion vers le 
nord, qui ont toujours attire beaucoup d'attention et 
parfois meme suscite la controverse et aiguillonne le 
militantisme de la population. 

Ces dernieres annees, cependant, l'activite de remblayage 
est de plus en plus controlee et, consequemment, attire de 
plus en plus d'attention et genere meme de la controverse, 
ici comme ailleurs en Amerique du Nord et a l'etranger. Des 
1972, par exemple, le conseiller juridique du Auckland 
Harbour Board, avait conclu que : 

II y a deja longtemps qu'on aurait dO legiferer pour 
que tout projet de recuperation de terrain soit soumis 
au processus municipal d'amenagement du territoire, 
avec tous les droits de contestation et d'appel qu'il 
comporte. Cela ne signifie pas qu'il faut eliminer les 
projets du genre, mais simplement qu'il faudrait les 
justifier devant l'instance competente.2  

2. E.W. Thomas, "Town Planning and Harbours", Town Planning  
Quarterly, 27[March 1972], p. 13. 
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Le ministere ontarien de l'Environnement songe actuelle-
ment a adopter une politique concernant les remblais de 
lac. Les methodes et politiques suivies pour disposer des 
materiaux de remblai et pour en determiner la categorie sont 
en ce moment examinees et repensees. Son comite sur la 
politique de remblayage des lacs evalue, en annexe a son 
projet de rapport de septembre 1988, les differents proces-
sus legislatifs et dit ce qui suit de la Loi sur l'evalua-
tion de l'environnement : 

La Loi sur l'evaluation de l'environnement ne parle pas 
du remblayage des lacs. En regle generale cependant, 
cette activite va de pair avec l'amenagement de pares 
ou de ports de plaisance dans un secteur riverain et 
donc, doit etre soumise a une evaluation des repercus-
sions sur l'environnement s'il s'agit de travaux depas-
sant 3,5 millions de dollars dans une municipalite ou 
un million de dollars (reglement 205) s'ils sont entre-
pris par l'Office de protection. Si, donc, it se fait 
une evaluation environnementale des travaux de 
remblayage, c'est parce qu'ils font partie d'un projet 
entrepris par une municipalite ou par l'Office de 
protection et non parce que ce sont des travaux de 
remblayage en soi. 

Les politiques actuelles d'evaluation des repercus-
sions sur l'environnement ne prevoient pas de criteres 
précis pour le remblayage lacustre. Par exemple, un 
projet municipal d'amenagement de parc depassant les 
3,5 millions de dollars et prevoyant des travaux de 
remblayage doit actuellement faire l'objet d'une 
evaluation. Le programme EAP ne prevoit cependantpas 
de criteres précis pour la qualite ou la composition 
des materiaux utilises pour le remblayage.3  

On en a justement un exemple avec le plan d'agrandissement 
de la station principale d'epuration des eaux (Main Sewage 
Treatment Plant) entre les rues Leslie et Coxwell sur une 
superficie de terrain prise sur le lac. Pour realiser le 

3. Report on Proposed Lakefill Policies, p. G-1. 
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projet, it faudra remblayer le lac sur plus de 26 hectares 
(65 acres), dont une partie sera amenagee par le MTRCA en 
espaces verts. Le promoteur du projet, le service des 
travaux publics de Metro Toronto, n'a demande qu'une evalua-
tion environnementale pour travaux municipaux de pose 
d'egouts et de canalisations d'eau et it n'est nullement 
tenu de se soumettre au processus beaucoup plus rigoureux de 
l'evaluation environnementale specifique, en depit de 
l'importance des travaux de remblai a effectuer. 

En dernier lieu, et c'est un point des plus importants, 
les gouvernement federal et provincial ont pris deux 
nouveaux engagements qui determinent leurs politiques et ont 
tous deux des incidences sur les activites de remblayage : 
l'engagement d'assurer un developpement soutenable et celui 
d'eliminer pratiquement tous les deversements de substances 
toxiques dans les Grands Lacs. Nous y reviendrons plus loin 
dans le present chapitre, mais notons tout de suite que 
l'objectif d'eliminer pratiquement tous les deversements de 
substances toxiques figure egalement dans la Strategie muni-
cipale et industrielle de depollution (SMID), importante 
nouvelle initiative de l'Ontario. 

Questions 

La fagon dont s'est developpe le secteur riverain de Toronto 
laisse penser que si le procede du remblayage en est venu a 
tenir une si grande place dans le developpement de la ville, 
c'est que, pendant longtemps, on l'a considere comme une 
facon tout a fait avantageuse de transformer l'eau en terre 
ferme ou, du moins, comme une manipulation tout a fait beni-
gne de l'environnement. Durant des decennies, on y a vu un 
moyen peu coOteux et tires profitable d'atteindre deux buts : 
recuperer, a relativement peu de frais, du terrain ou loger 
des installations pour le transport par air, par route ou 
par chemin de fer, des industries, des installations portu-
aires, des installations recreatives, etc. et  se debarrasser 
de debris encombrants qu'on n'avait pas a transporter tres 
loin. Ce n'est que depuis dix ans environ que le public a 
commence a mettre en doute l'innocuite de cette methode pour 
proceder a la croissance urbaine. 
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On s'inquiete en effet de plus en plus, et comme jamais 
auparavant, des dommages qu'il cause a l'environnement. 
Bien qu'il soit souvent difficile et parfois impossible de 
les evaluer en termes reconnus par tous, leur importance a 
recemment ate reconnue par le Groupe de travail national sur 
l'environnement et l'economie qui, dans un rapport (presente 
le 24 septembre 1987 au Conseil canadien des ministres des 
Ressources et de l'Environnement) dit que "il n'est pas 
approprie d'attribuer un prix a toutes les valeurs intan-
gibles" et insiste sur le fait que "nous devons egalement 
chercher a evaluer les benefices accessoires tels que les 
possibilites de loisirs et les attributs esthetiques qui 
contribuent a la qualite de vie" (p. 5). 

La necessite de tenir compte de ces coats est davantage 
encore soulignee par une caracteristique particuliere du 
secteur riverain : comme les auteurs de l'examen du plan de 
la communaute urbaine l'ont recemment rappele, la premiere 
ligne directrice a suivre pour etablir les politiques de 
planification et de developpement du secteur riverain, dans 
le cadre du plan officiel pour Metro Toronto, est de tenir 
compte de la "fragilite de l'environnement du secteur 
riverain".4  

Nous nous pencherons ici sur les coats des deux types de 
dommages causes par le procede du remblayage dans un 
environnement aussi fragile. En premier lieu, il y a la 
contamination de l'eau et des sediments et, en second lieu, 
la perte des utilisations publiques qu'on aurait pu faire. 
Les superficies recuperees ont bien pu servir a des fins 
louables, par exemple l'amenagement de ports de plaisance, 
d'espaces verts, d'Ontario Place, etc. mais il est devenu 
necessaire - et les autorites ont la responsabilite de le 
faire - de tenir compte, avec insistance, d'un autre aspect 
moins anodin du procede : les dommages qu'il cause 
l'environnement. 

4. Metropolitan Toronto Planning Department, Policy 
Development Division, Metropolitan Plan Review: Report  
n° 7, Parks and Open Space, septembre 1988, p. 107. 
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Les coots : la contamination de l'eau et des sediments 

Malgre le nombre croissant d'etudes effectuees recement sur 
la contamination provenant des remblais, et dont bon nombre 
ont ete faites par ou pour le ministere provincial de 
l'Environnement, it est extremement difficile de formuler 
des generalisations inattaquables sur les coots environne-
mentaux de la contamination, et l'interpretation des donnees 
obtenues tout come leur validite ont ete mises en doute. 
Le degre de contamination ne fait peut-etre pas l'unanimite, 
mais it est certain que le procede du remblayage a contamine 
l'eau du lac en y introduisant des substances toxiques. On 
a la-dessus des donnees quantitatives depuis 1982 au moins, 
armee de la publication (par le Service de protection de 
l'environnement d'Environnement Canada et le Bureau de la 
region du centre du ministere ontarien de l'Environnement) 
d'un des premiers rapports probants.5  

On trouve, dans la partie du recent plan d'action correct-
rice de Metro Toronto consacree aux conditions environne-
mentales et a la determination des problemes6  un apergu plus 
ou moins impartial de tous ces coots, qu'il vaut la peine de 
reproduire ici au long : 

Les travaux de remblayage qui s'effectuent le long du 
secteur riverain de Toronto contaminent les sediments 
directement par l'apport de materiaux contamines, et 
indirectement aussi en creant des bales o6 viennent se 
deposer les sediments contamines. L'examen de ces 
baies montre que, dans de nombreux cas, it s'y est 
depose d'abondants sediments fins qui renferment des 
metaux, des BPC et des matieres extractibles par 

Ville de Toronto, Lakefill Quality Study: Leslie Street  
Spit, aoCit 1982. 
Environnement Canada, ministere des Richesses naturelles 
de l'Ontario, Metropolitan Toronto and Region Conserva-
tion Authority, Metropolitan Toronto Remedial Action  
Plan -- Environmental Conditions and Problem Definition, 
septembre 1988, p. 72-73. 
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solvant en concentrations plus elevees que les lignes 
directrices sur les deversements en eau libre ne 
l'autorisent. 

Pour ce qui est de la formation directe de sediments, 
c'est au East Headland (Leslie Street Spit) qu'ont ete 
effectuees les etudes les plus poussees sur les effets 
du remblayage. On a constate, pres des endroits o6 it 
s'etait fait des travaux, des depassements occasionnels 
des objectifs provinciaux (PWUO) en matiere de qualite 
de l'eau pour les oligo-elements (cadmium, cuivre, fer, 
plomb et zinc) et le DDT. On a egalement releve la 
presence d'autres substances organiques se situant 
generalement pres de la limite de detection. Les 
concentrations excedentaires ont ete relevees dans des 
endroits bien précis et, generalement, etaient moins 
elevees que celles relevees pres d'autres sources comme 
la riviere Don et la station principale de controle de 
la pollution des eaux (Main Water Pollution Control 
Plant - WPCP). Les travaux de remblayage ne semblent 
pas avoir nui e l'approvisionnement en eau potable. 

L'examen des sediments revele qu'en certains 
endroits, les depots contiennent des concentrations 
elevees de metaux, de BPC et de matieres extractibles 
par solvant. Bien que la station principale (WPCP) 
puisse etre responsable d'une partie de cette contami-
nation, les plongeurs ont egalement observe, sur la 
face active des remblais, des ecoulements de turbidite 
produisant une accumulation de fins sediments sur le 
fond sablonneux. Ces accumulations sont probablement 
emportees par les tempetes de l'hiver, mais durant 

it se peut qu'elles aient certains effets sur le 
benthos. Les examens ont confirme qu'il se trouve dans 
les sediments de nombreux metaux assimilables par les 
biotes. 

Des echantillons preleves dans la tranche d'eau pres 
des remblais montrent qu'il se trouve, dans les sedi-
ments suspendus pres du fond de l'eau, des concentra-
tions de contaminants qui sont parfois de deux ordres 
de grandeur plus eleves que les concentrations trouvees 
dans le lac en general et qui, parfois aussi, attei-
gnent les niveaux qu'on trouve pres de la canalisation 
de deversement de la station principale (WPCP). En 
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general cependant, les concentrations de contaminants 
dans les sediments en suspension pros des remblais sont 
plus faibles que celles qu'on retrouve press des embou-
chures des cours d'eau et des stations de controle de 
la pollution de l'eau. 

Pour ce qui est de la contamination des materiaux de 
remblai, des echantillons preleves avant et apres la 
mise en place des materiaux montrent que, dans environ 
25 p. 100 des cas, les materiaux ne repondent pas aux 
normes fixes dans les lignes directrices sur les 
remblais de lac. Le ministere ontarien de l'Environ-
nement a recemment mis en place une procedure plus 
stricte d'echantillonnage et de delivrance de borde-
reaux d'expedition afin de venir a bout du probleme. 
De plus, le ministere est en train d'elaborer, pour 
l'an prochain, une politique sur les remblais de lac. 

Dans un autre rapport recent, non gouvernemental celui-la, 
l'auteur conclut que : 

Les travaux de remblayage sont une source directe de 
contamination, mais pire encore, ils modifient les 
processus cOtiers qui, en temps normal, eloignent du 
rivage, en les dispersant, les dechets provenant 
d'autres sources. Consequemment, les endroits ou it 
s'est fait des travaux de remblayage favorisent la pol-
lution en retenant les sediments contamines, qui 
s'accumulent et finissent par contaminer la chaine 
alimentaire.7  

Dans la version de septembre 1988 de son Report on  
Proposed Lakefill Policies prepare pour le ministere 
ontarien de l'Environnement, le comite de la politique sur 
les remblais de lac traite particulierement des problemes de 
remblayage et conclut qu'il y a "d'excellentes raisons 
d'intervenir concernant les baies" creees par les travaux de 
remblayage (p. 15). En effet, la plupart des travaux de 

7. Fishable, Swimmable, Drinkable, par Doug Wilkins, avril 
1988, p. 25. 

61 art-J,641 



remblayage effectues ces dernieres annees dans le secteur 
riverain de Toronto ont cree des depressions du genre, (36 
viennent s'accumuler les sediments contamines. 

D'autres organismes, organisations et observateurs ont 
egalement signale diverses incidences, mais taus ne s'enten-
daient pas necessairement. On a cependant, avec le recent 
rapport global prepare pour le groupe de travail sur le 
remblayage du ministere ontarien de l'Environnement, un 
point de vue sur la situation qui est particulierement 
precieux et passablement objectif. C'est un rapport qui 
vaut la peine d'être lu au long, avec ses conclusions.8  

Les coats : valeur des attraits publics perdus 

S'il y a quelque chose de magique sur notre planate, c'est  

dans l'eau que ga se trouve. 

Loren Eiseley 

Les grandes etendues d'eau libre, particulierement pres 
d'une grande agglomeration urbaine, sont des attraits 
publics importants. Leur seule presence exerce sur tous les 
citadins un effet benefique et, bien qu'il soit impossible 
d'en chiffrer la valeur, it est evident que ces espaces sont 
indispensables a la qualite de la vie urbaine. 

Le remblayage a donc d'autres effets nocifs sur l'environ-
nement que la pollution. Il peut priver le public de la 
jouissance d'un attrait naturel en creant des terrains qui 
seront vendus au secteur prive pour developpement industriel 
ou commercial. Bien que cette situation soit beaucoup moins 
courante aujourd'hui, on voit encore le cas se produire, par 
exemple lorsque Harbourfront a decide de combler un chenal 
pour faire un terrain convenable a l'amenagement residentiel 

8. An Evaluation of Lakefilling Activities in Ontario, en 
deux volumes intitules Final Report, et Appendix, prepa-
re par la firme Environmental Application Group Limited, 
avec le concours de F.J. Reinders and Associates Canada 
Ltd., Victor et Burrell, fevrier 1988. 
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par le secteur prive, ou lorsque divers endroits de Leslie 
Street Spit ont ete reserves a des clubs (communautaires et 
prives). Reserver ainsi un attrait public a des groupes 
particuliers se traduit par une perte pour le grand public. 

Bien que le remblayage se trouve souvent a allonger le 
rivage, it nuit au littoral adjacent, ou alors le terrain 
nouvellement emerge supprime ou cache une partie de la 
superficie de l'eau. Ainsi, un attrait public disparait 
(lorsque le remblayage fait reculer la ligne du rivage) ou 
perd de la valeur (lorsqu'on fait emerger un terrain tout 
pros). 

Tous les travaux de remblayage ont des repercussions dont 
on a toujours refuse de tenir compte, soit parce qu'elles 
etaient impossibles a determiner, soit parce qu'elles 
etaient difficiles a quantifier, ou les deux. Ainsi, par 
exemple, on a eu tendance a ne pas tenir compte du fait que 
le procede detruit un habitat naturel, modifie la configura-
tion des depots par les vagues et par les courants et dimi-
nue la surface et le volume de l'eau, et par consequent, la 
capacite naturelle de l'eau de se regenerer dans le port et 
dans les baies artificiellement creees. 

Utilise depuis plus d'un siècle pour le centre du secteur 
riverain de Toronto, le procede cause donc des domrnages 
depuis longtemps. La progression de la terre sur l'eau a 
fait que des immeubles, des constructions et des installa-
tions qui etaient autrefois au bord de l'eau se trouvent 
maintenant environnes de terre et ont perdu la signification 
historique qu'ils avaient du fait de leur emplacement primi-
tif; le visiteur qui deambule aujourd'hui dans le fort York, 
par exemple, peut s'interroger a bon droit sur son importan-
ce militaire passee : comment en serait-il autrement 
puisqu'il n'est plus au bord de l'eau? La meme chose vaut 
pour l'usine Gooderham et Worts et pour la rue Front. 

Puisque son rivage change constamment, la ville de Toronto 
n'a jamais pu l'amenager en permanence. De plus, tout 
recemment encore, le nouveau rivage etait inaccessible a la 
vue et souvent, inaccessible au public (peu de Torontois 
pourraient veritablement dire ou se situe le rivage entre, 
disons, les rue Leslie et Cherry.) 
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Parfois, on a voulu mettre h l'ecart le coat et les incon-
venients du procede en disant que, de toute fagon, "ce 
projet ne prendra qu'une toute petite partie d'un grand lac" 
-- faux argument, s'il en est, qui ne tient pas compte de 
l'effet cumulatif de tous les travaux du genre non plus que 
du fait qu'en fin de compte, le lac est quand meme une 
ressource avec une superficie limitee. 

La Commission provinciale d'evaluation de l'environnement 
a, durant les seules audiences jamais tenues sur un projet 
de remblayage dans le secteur riverain de Toronto, refuse 
d'aborder la question de l'effet cumulatif des travaux de 
remblayage. Dans le milieu des annees 1980, durant les 
audiences tenues sur le projet du parc Colonel Samuel Smith, 
on a presente a la Commission des donnees prouvant que les 
travaux de remblayage effectues par le MTRCA le long du 
secteur riverain de Toronto avaient, jusqu'a 1980, fait 
perdre environ 6,5 p. 100 du rivage disponible et que le 
projet envisage allait en faire perdre 0,5 p. 100 de plus. 
Apras avoir reconnu que la perte de rivage comme aussi la 
tendance a empieter sur le secteur riverain "pouvaient etre 
considerees comme importantes", la Commission ajouta que 
"... elle n'avait pas competence dans le cadre d6 l'audien-
ce, ni ne disposait de donnees suffisantes, pour se pronon-
cer sur les repercussions eventuelles de la poursuite des 
travaux de remblayage tout le long du secteur riverain".9  

Si l'on veut voir les choses sous un angle different, on 
se rappellera, par exemple, que Pinner Harbour est mainte-
nant beaucoup plus congestionne, et que sa superficie est 
bien moindre qu'il y a quelques generations. Le THC veut la 
reduire davantage encore avec d'importants travaux de 
remblayage (pour faire un port de plaisance dans le Outer 
Harbour) travaux qui vont couper en deux I'Outer Harbour. 
Avons-nous vraiment le droit de laisser a nos descendants un 
lac diminue, avec une superficie et un littoral moindres que 
ceux dont nous avons herite? 

9. Commission de l'evaluation de l'environnement, audience 
tenue en vertu de la Loi sur l'evaluation de l'environ-
nement : plan d'amenagement du secteur riverain pour le 
parc Colonel Samuel Bois Smith, decembre 1980, p. 39. 
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Travaux de remblayage pour le pare Colonel Samuel Smith. 

Photo fournie par l'organisme Toronto Field Naturalists. 
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Male la vaste baie Humber est maintenant menacee. Le 
MTRCA a procede a d'importants travaux de remblayage a son 
extremite ouest; it est maintenant question de "regulariser" 
la ligne du rivage en comblant le centre de la baie et le 
MTRCA a le grandiose projet de combler 121 hectares 
(300 acres) ce qui va diminuer la largeur de la baie 
considerablement. 

Peut-on disposer ainsi de la baie Humber sans s'inquieter 
de ce qui en resultera? La baie est un attrait public, dont 
profite aussi bien le plaisancier sur son bateau que 
l'observateur admiratif sur la terre ferme, et elle offre un 
des plus beaux panoramas de toute la region de Toronto (vers 
le sud, on peut voir l'horizon plonger dans l'eau; venant de 
l'ouest sur l'eau le long du rivage, on a une vue saisis-
sante de la ville dominant la baie). La baie Humber est un 
attrait public; avant d'en alterer la beaute de quelque 
fagon que ce soit, it faut se demander si les supposes avan-
tages a en retirer le justifient vraiment. 

y a 25 ans, le distingue architecte canadien 
James Acland ecrivait ce qui suit au sujet de la relation 
entre "la ville et la mer" : 

Ce halo magique miroitant au-dessus du rivage, vante de 
tout temps par les pontes et les peintres, peut parai-
tre un argument assez mince ou farfelu comme point de 
depart pour l'etude des procedes utilises par les 
agglomerations riveraines pour l'amenagement de leur 
territoire et pourtant, c'est justement cette reaction 
emotive au climat et a l'environnement que les urbanis-
tes ont voulu ignorer par le passe. Sans cette aura 
d'emotivite, un plan d'urbanisme n'est qu'un froid 
exercice, rejete par ceux-la memes pour Pavement de 
qui it avait ete congu.10  

Si les avantages du remblayage ont souvent ete vantes, on 
s'est par contre assez peu arrete aux dommages qu'il pouvait 
causer a l'environnement et a la valeur des attraits publics 
qu'il faisait perdre. A Toronto, seuls les travaux de 
remblayage en vue de l'amenagement du parc Colonel Samuel 
Smith ont fait l'objet d'une evaluation environnementale et 

10. Canadian Architect, vol. 8, avril 1963, p. 46. 
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celle-ci a ete effectuee aux termes d'un reglement provin-
cial. L'habitude de fermer les yeux devant les dommages 
l'environnement, ce qu'un ministre federal de l'Environne-
ment a déjà appeie "fausser la perspective", n'est plus 
acceptable. Come le souligne le troupe de travail national 
sur l'environnement et l'economie dans son rapport : 

Les considerations environnementales ne doivent pas 
constituer un ajout, ni venir apres coup, mais plutot 
faire partie integrante de la planification et de 
l'elaboration des politiques economiques ...11  

Autres questions 

Outre ces grandes questions que sont les dommages a 
l'environnement et la valeur des attraits publics perdus, it 
existe d'autres problemes bien précis qu'il vaut la peine 
d'aborder ici. 

Recemment, le MTRCA a regu le mandat de reglementer la 
qualite des materiaux utilises pour le remblayage. Ce 
choix du principal promoteur du procede come organis-
me de reglementation, justement, parait pour le moins 
curieux et pourrait, au pis, placer l'organisme dans 
une situation de conflit de responsabilites. L'orga-
nisme doit remplir son mandat sous la supervision du 
ministbre de l'Environnement, mais l'efficacite de 
cette supervision dependra en grande partie du finan-
cement et des autres ressources qui y seront alloues. 
De plus, le MTRCA, qui se trouve chargé de reglementer 
la qualite des materiaux de remblai, n'a pas lui-meme 
de politique sur le procede et ne peut non plus s'ali-
gner sur la politique d'un autre organisme a cet 
egard, car il n'y en a pas. 

D'autre part, la position adoptee par la THC relative-
ment au remblayage parait assez irregulibre : tout en 
s'opposant au remblayage de Pinner Harbour, ils 

11. Rapport presente au Conseil canadien des ministres des  
Ressources et de l'Environnement, le 24 septembre 1987, 
p. 7. 
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s'emploient activement a de grands travaux, déjà bien 
avances, dans l'Outer Harbour. Faute de politique 
coherente sur le remblayage meme, l'organisme prend 
seul des decisions sur ce qu'il considere etre l'inte-
ret du public. De plus, etant constitues en organisme 
federal, les Commissaires ne sont pas tenus de se 
soumettre aux politiques ou reglements provinciaux; 
bien qu'ils aient recemment consenti a se plier aux 
normes du programme de contrOle de la quality des 
remblais de lac administre par le MTRCA, ils n'ont 
soumis leur projet de remblayage de l'Outer Harbour a 
aucune autorite federale ou provinciale d'evaluation 
des repercussions sur l'environnement et n'ont, eux-
memes, effectue qu'une tires rapide evaluation environ-
nementale des travaux a realiser.12  

3. II existe des differences importantes entre les 
travaux de remblayage entrepris par le passé dans les 
trois municipalites riveraines de Metro Toronto ainsi 
que dans les incidences eventuelles des projets a 
venir, et it faudra tenir compte de tout cela dans 
l'elaboration d'une politique de remblayage du secteur 
riverain. 

Dans son nouveau plan d'amenagement du secteur rive-
rain, la ville de Toronto est justement en train 
d'elaborer une politique de remblayage qui est le 
premier enonce complet et systematique d'une politique 
de remblayage a avoir ete adopte par une municipalite 
riveraine. Cependant, des passages cruciaux de la 
politique sont formulas en des termes vagues, par 
example quand on parle "d'avantage evident pour le 

12. Voir le THC Report on the Planning of the Outer  
Harbour Public Marina, mars 1986, en particulier les 
commentaires a la p. 2-13 sur le rapport de la phase 1 
et ceux de la p. 2-64 du Rapport technique; voir aussi 
le Rapport prepare pour les Commissaires par la firme 
Beak Consultants Limited et intitule Toronto Outer  
Harbour Exchange, Mixing and Water Quality Study, 
d'avril 1986. 
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public" et de l'acceptation d'une "analyse &rite 
appropriee des incidences environnementales" pour 
remplacer l'evaluation environnementale officielle. 
Quoi qu'il en soit, la politique ne s'applique pas aux 
eaux du port qui relevent de la THC. Ni Etobicoke, ni 
Scarborough n'ont de politique comparable (et 
pourtant, une bonne partie du secteur riverain de l'un 
et de l'autre appartient au secteur prive). 

4. La question de la propriete des lots de grave est un 
probleme ou pourrait le devenir en certains endroits, 
tant a Scarborough qu'a Etobicoke. Actuellement, tous 
les lots de grave qui ne sont pas prives relevent du 
ministere ontarien des Richesses naturelles de telle 
sorte que le proprietaire d'un lot riverain qui desire 
acquerir un lot adjacent n'a qu'a presenter une 
demande au bureau regional approprie du ministere, qui 
prend alors une decision. Aucune consultation publi-
que n'est prevue, bien que la province puisse rendre 
la chose obligatoire, avant qu'il ne soit accede a la 
demande de l'interesse. 

En résumé, le remblayage pose certains problemes generaux 
tout le long du secteur riverain et des problemes précis en 
certains endroits. II n'y a jamais eu de politique pour le 
remblayage le long du secteur riverain, pas plus en ce qui 
concerne les grands dossiers qu'en ce qui a trait aux 
problames locaux importants. 

Possibilites 

La principale perspective qui s'ouvre aux municipalites 
riveraines est d'etablir, pour l'ensemble du secteur rive-
rain, une politique globale de remblayage, qui ne se limite 
pas seulement a la qualite des materiaux de remblais utili-
ses mais qui traite de tous les aspects du remblayage. 
Cette politique devra tenir compte, en les renforgant, des 
deux grands engagements que le Canada a recemment pris: 

1. Tant le gouvernement federal que le gouvernement 
provincial ont souscrit a l'Accord de 1978 relatif a 
la qualite de l'eau dans les Grands Lacs, modifie par 
le protocole de 1987. Pour ce qui est du remblayage, 
on y trouve l'engagement "d'eliminer pratiquement 
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toute substance toxique remanente" (Annexe 1, avec 
rappels dans l'Annexe 2 et l'Annexe 12), la responsa-
bilite d'adopter "une demarche systematique englobant 
la totalite de l'ecosysteme" (Annexe 2) ainsi que 
l'adoption de demarches precises pour regler les 
probl6mes causes par les sediments contamines (Annexe 
14). 

2. Le Canada etait un fervent partisan de la Commission 
mondiale sur l'environnement et le developpement et a 
adopts sans reserve le principe du developpement 
soutenable, ce qu'a confirms en plusieurs occasions le 
premier ministre Brian Mulroney, notamment dans un 
discours prononce 	Hamilton le 19 octobre 1988 : 

Nous appuyons entierement les recommandations de la 
Commission Brundland ... Nous souscrivons au principe 
du developpement soutenable, c'est-a-dire que, pour 
tout projet ou programme de developpement, nous ferons 
des incidences environnementales un critere aussi 
fondamental que celui de la faisabilite economique. 

En souscrivant 	l'Accord et au principe du developpement 
soutenable, les gouvernements s'attaquent 	un formidable 
defi : it est revolu le temps ou le remblayage d'un secteur 
riverain etait considers comme un excellent moyen de se 
debarrasser de ses dechets tout en creant du terrain, et ou 
l'on ignorait systematiquement tous les dommages qui 
pouvaient resulter du recours e ce procede. 

Adopter une nouvelle demarche necessitera evidement des 
changements draconiens -- par exemple, dans la fagon de se 
debarrasser des debris 	mais, comme le disait un ancien 
ministre federal de l'Environnement aux Nations Unies, "de 
simples retouches au statu quo ne suffiront pas".13  

Le besoin de respecter le principe du developpement soute-
nable comme aussi les objectifs plus précis enonces dans 
l'Accord relatif 	la qualite de l'eau dans les Grands Lacs 

13. The Globe and Mail, 9 septembre 1988. 
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pourrait necessiter qu'on renonce au remblayage en attendant 
l'adoption d'une politique nouvelle, aux normes plus 
strictes. Ne pas relever le defi, c'est accepter, comme l'a 
dit Donald Chant, que "le developpement soutenable siynifie 
tout simplement un developpement qui se poursuit de la meme 
fagon et avec les memes problemes qu'avant" .14 

Les precedents pourraient peut-titre servir de guides pour 
la formulation d'une politique, aussi faudrait-il les 
etudier en profondeur avant de prendre quelque decision 
finale que ce soit. Voici un tres bref apergu des nombreux 
facteurs dont it faudra tenir compte pour l'elaboration 
d'une politique sur le remblayage. 

Les promoteurs n'ont jarnais debourse grand-chose pour 
aller deverser leurs debris dans le lac et, par 
consequent, ces coats n'ont jamais represents qu'une 
fraction infime des coats totaux d'amenagement. 

Toronto a probablement beaucoup a apprendre de ce qui 
s'est fait ailleurs. Par exemple, Chicago, qui a 
connu ces dernieres annees un boom de la construction, 
n'a pas pour autant deverse de grandes quantites de 
debris dans le lac. A San Francisco, un groupe de 
citoyens a reussi, au debut des annees 1960, a mettre 
fin au remplissage de la bale de San Francisco : 
malgre l'habitude bien ancree des villes, des comtes, 
des ports, des aeroports, des promoteurs prives et des 
constructeurs d'autoroutes d'elever des barrages, de 
construire des digues ou d'accumuler des remblais dans 
la baie, la San Francisco Bay Conservation and 
Development Commission (SFBCDC) a vu le jour et a ete 
mandatee, vers la fin des annees 1960, pour debrouil-
ler l'echeveau complique des competences (au niveau du 
federal, des hats, des villes et des comtes) afin 
d'etablir des politiques et des pratiques pour tout le 
secteur riverain de la bale. Aux yeux de certains, 

14. "Debate on Environment Mired in the Past", The Toronto 
Star, 17 novembre 1988. 
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l'organisme n'a peut-etre pas entierement rempli son 
mandat, mais it a du moins reussi a conserver a la 
baie "une taille relativement constante tout en 
permettant de multiples travaux d'amenagement du 
secteur riverain", de l'avis du president du SFBCDC, 
Robert R. Tufts, et de son directeur general, 
Ian R. Pendleton.15  

y a probablement des enseignements a tirer aussi 
des pratiques d'excavation et d'evacuation des debris de 
villes qui n'ont pas de cours d'eau et qui ne peuvent donc 
pas y jeter leur remblai. 

3. Il faudrait egalement utiliser plus intensivement le 
secteur riverain a des fins recreatives sans devoir 
constamment empieter sur le lac. Les espaces verts 
des Iles de Toronto sont, par exemple, sous-utilises 
et l'on aurait, a moindre con, davantage interet 
faciliter l'accas aux Iles (peut-etre en amenant les 
visiteurs par traversier du terminal 35, dans le port, 
o6 it y a, soit dit en passant, beaucoup de place pour 
stationner). 

L'elaboration d'une politique sur le remblayage pour 
l'ensemble du secteur riverain ne se fera pas du jour au 
lendemain. L'organisme, intergouvernemental peut-etre, 
chargé de l'elaborer devrait peut-etre etre chargé aussi 
d'etablir des lignes directrices interimaires de fagon 
empecher d'autres travaux de remblayage qui fermeraient 
definitivement des possibilites envisagees dans le cadre 
d'une politique permanente. La nouvelle politique et les 
lignes directrices interimaires devraient etre elaborees 
conjointement par les gouvernements provincial et federal 
(et devraient de toute evidence eliminer les anomalies qui 
permettent, par exemple, a la THC, a Harbourfront ou 
n'importe quel autre organisme de faire effectuer, de son 
propre chef, chacun de son cote, des travaux de 
remblayage). 

15. "Has the Bay Been Saved?", California Waterfront Age  
1(1985) : 33. 
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3. La preservation du 
patrimoine: «De quand 
date cet endroit? » 

Contexte et situation actuelle 

Bien que la valeur des biens culturels en general et de ceux 
du secteur riverain de Metro Toronto en particulier soit 
officiellement reconnue, it n'y a jamais eu de lignes direc-
trices efficaces et coherentes concernant leur preservation. 

La preoccupation officielle a l'egard du patrimoine qui 
ressort des plans est de nature tres generale. Mentionnons, 
par exemple, le plan officiel de Metro Toronto, ou la 
question de la preservation des biens culturels est abordee 
dans quatre dispositions distinctes : 

La Societe, dans son champ de competence et plus parti-
culierement pour tout ce qui touche ses biens, doit 
encourager et poursuivre des programmes et projets 
destines a proteger les endroits et structures qui 
revetent une importance pour le patrimoine de Metro 
Toronto (paragraphe 9.G). 

Comme it existe des ressources patrimoniales dans tout 
le secteur de planification, leur conservation sera 
prise en consideration dans les projets d'urbanisation 
(alinea 3.8.4[d]). 

.. pour l'approbation de plans ou de projets destines 
mettre en valeur le secteur riverain, le Conseil sera 

guide par ... les secteurs d'interet historique 
(alinea 8.E.1[a]). 

Le plan du parc de l'Exposition tiendra compte 
dans la mesure du possible, de la preservation des 
structures et monuments qui refletent l'evolution 
historique et le caractere du parc (alinea 8.F.2[d]). 

Un autre document, demontrant la preoccupation officielle 
a l'egard de la preservation des biens culturels, est dans 
Harbourfront's 1978 et est intitule Development Framework. 
Les objectifs, qui servent de guide quant a la fagon de 
traiter le site en question, consistent notamment a mettre 
en valeur Harbourfront en fonction de "son emplacement, ses 
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conditions et son histoire particuliers" (Harbourfront 
Corporation, Harbourfront Development Framework, Toronto, 
octobre 1978, p. 7). Il convient de noter que les buts 
revises qui ont ete proposes pour Harbourfront ne font aucu-
ne mention de l'histoire ou du patrimoine (Revision de poli-
tique : role et mandat de la Toronto Harbourfront Corpora-
tion, Travaux publics Canada, 18 septembre 1987, p. 8-9). 

Le plan officiel de la ville de Toronto, adopte par le 
conseil municipal en 1976, renferme un enonce general selon 
lequel "le Conseil designera des immeubles et des lieux 
d'interet historique ou architectural et prendra toutes les 
mesures necessaires pour garantir leur preservation" (plan 
officiel de la ville de Toronto, edition d'avril 1981, 
paragraphe 1.1h). Toutefois, en pratique, la ville ne peut 
pas faire grand-chose pour preserver les immeubles designes 
si leurs proprietaires sont determines a les demolir. 

Le projet de loi provincial 57 de 1987 modifiant la City  
of Toronto Act donne au conseil municipal une certaine lati-
tude pour traiter avec les proprietaires qui veulent reame-
nager des lieux sur lesquels sont eriges des batiments desi-
gnes : le proprietaire doit maintenant detenir un permis de 
construire pour le nouvel amenagement avant de demander un 
permis de demolition et, durant le processus d'approbation, 
la ville peut chercher a persuader le promoteur de conserver 
une partie ou la totalite du ou des bAtiments menaces en 
offrant des avantages et des transferts au chapitre de la 
densite ainsi que d'autres stimulants. Toutefois, cette 
fagon de proceder presente plusieurs inconvenients : a) un 
promoteur peut en profiter pour obtenir de la ville un 
accroissement de la densite ou d'autres avantages , alors 
qu'il n'a pas vraiment l'intention de detruire le ou les 
batiments en question; et b) c'est en fin de compte le 
promoteur qui decide du sort du ou des batiments culturels 
menaces. 

Au Canada, l'elaboration de lois destinees a proteger les 
batiments culturels releve des gouvernements provinciaux; en 
Ontario, le principal texte legislatif a cet egard est la 
Loi sur les biens culturels de l'Ontario,1974. Toutefois, 
la loi ne confere pas aux municipalites un grand pouvoir 
pour proteger les lieux menaces; c'est ainsi que m8me des 
biens designes disparaissent de temps a autre. (Le conseil 
municipal de Toronto, dans le cadre des multiples demarches 
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qu'il a effectuees pour que la loi soit modifiee de fagon a 
faciliter la preservation des batiments culturels, a envoye 
a la province un releve detaille des lacunes de la Loi sur  
les biens culturels de l'Ontario, etabli par le Toronto  
Historical Board.16) En 1987, le gouvernement provincial a 
inaugure le Ontario Heritage Policy Review (OHPR) pour 
passer en revue les activites, les lois et les programmes 
afin de creer un cadre d'orientation permettant de les 
ameliorer.17  

En 1980, le gouvernement provincial a etabli des lignes 
directrices concernant la composante "biens culturels batis" 
des evaluations environnementales, qui viennent completer 
les directives generales (ministare de l'Environnement, 
1978) : 

Les lignes directrices sur les biens culturels preci-
sent la fagon dont it faut envisager un aspect impor-
tant de l'evaluation des repercussions sur l'environne-
ment. Le but general est de tenir compte au maximum de 
la conservation des ressources culturelles dans le 
processus de planification de l'environnement 
(Ministere de la Culture et des Loisirs, Guidelines  
on the Man-made Heritage Component of Environmental  
Assessments, de John Weiler, septembre 1980, p.i.) 

Selon ces lignes directrices, au moment de l'evaluation de 
l'environnement bati, it faut tenir compte de divers 
attributs des bgtiments, notamment de leur contexte et de 
leurs associations historiques ainsi que de la qualite de 
l'architecture et de la construction. L'aspect historique 
englobe l'association d'un batiment a des evenements et a 

Voir le rapport no 20 du Neighbourhoods Committee, 
adopte par le conseil municipal de Toronto, 29 octobre 
1984. 
Pour plus de details, voir les documents publics par le 
groupe chargé de l'examen de la politique des biens 
culturels de l'Ontario (Ontario Heritage Policy Review) 
(ministere de la Culture et des Communications). 
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des personnages celebres, et a des projets qui ont touché 
une region ou une population importante. Ainsi, on pourrait 
considerer comme biens historiques un chantier naval ou une 
fonderie du secteur riverain (bien qu'il y ait eu des cas ou 
ces biens ont ate demons dans Harbourfront). 

Malheureusement, it ne s'agit que de lignes directrices 
et, de toute fagon, de nombreuses parties du secteur rive-
rain ne sont pas visees par la Loi sur l'evaluation de  
l'environnement de la province, car le cadre legislatif pour 
la preservation des biens culturels est complexe en raison 
de la variation du champ de competence. Les mesures legis-
latives provinciales, dont la Loi sur les biens culturels de  
l'Ontario et la Loi sur l'evaluation de l'environnement, ne 
portent pas sur les biens qui se trouvent en Ontario - dont 
bon nombre dans le secteur riverain - et qui sont la propri-
ete soit du gouvernement federal soit de societes 

De la, des problemes, comme l'illustrent le recent conflit 
survenu au sujet du sort du complexe de Canada Malting situe 
dans Harbourfront et, de fagon plus flagrante, la demolition 
par Harbourfront d'importants batiments historiques dans ce 
secteur, dont certains figuraient dans le repertoire des 
batiments d'interet architectural et historique de la ville 
de Toronto. Comm Harbourfront est une emanation federale, 
les batiments qui s'y trouvent ne peuvent etre designes en 
vertu de la Loi sur les biens culturels de l'Ontario, et la 
ville de Toronto n'a aucun pouvoir a cet egard. Selon la 
politique concernant les edifices federaux a valeur patrimo-
niale, la preservation n'est pas garantie, seulement 
"encouragee". Toutefois, cette politique n'a pas ate suivie 
dans le cas de Harbourfront. (On peut trouver d'autres 
details sur les problemes d'ordre juridictionnel dans le 
rapport presente par le Toronto Historical Board au 
Neighbourhoods Committee du conseil municipal le 19 juin 
1987.) 

La situation actuelle temoigne de deux tendances contra-
dictoires : d'une part, les autorites reconnaissent quelque 
peu la valeur de la preservation des biens culturels et la 
population appuie dans une certaine mesure ce point de vue; 
des groupes de pression gouvernementaux et non gouverne-
mentaux font certainement savoir que la preservation est 
necessaire - en menant souvent des combats d'arriere-garde 
pour sauver certains batiments menaces de destruction 
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imminente. D'autre part - et malgre le semblant de soutien 
pour la preservation - la realite est que les biens cultu-
rels du secteur riverain ne sont pas preserves. De plus, on 
n'entreprend aucune demarche concertee pour elaborer une 
conduite systematique a suivre pour les sauver et on en 
demolit des elements sans tenir compte des consequences 
ultimes de cette destruction. 

L'effet net de ces tendances contradictoires est que les 
biens culturels situes dans le secteur riverain central, 
soit entre la rue Yonge et la rue Bathurst, ont ete pour 
ainsi dire obliteres. Depuis vingt ans a peine, la plupart 
des traces du passé ont ete detruites. Deux exceptions 
frappantes : le batiment Queen's Quay Terminal, un entrepot 
renove servant a des fins multiples, et le complexe de 
bureaux et de silos a cereales de Canada Malting. Malheu-
reusement, le sort de ce complexe demeure incertain, malgrO 
des declarations fermes et claires en faveur de sa preserva-
tion. 

Questions 

Certaines questions ont ete abordees lors du recent debat 
sur l'avenir du site de Canada Malting, debat qui s'imposait 
par suite de la decision de la societe, annoncee it y a 
environ deux ans, de vider les lieux. Il est interessant de 
passer en revue des elements du debat, car la divergence de 
vues fait ressortir des questions d'importance generale. On 
pouvait donc lire ce qui suit dans un editorial nettement en 
faveur de la preservation paru dans un journal de Toronto : 

Sauvez le silo A cereales 

Le silo a cereales de Canada Malting Co. qui s'eleve au 
bas de la rue Bathurst a Toronto n'a peut etre pas 
fair d'un monument historique digne d'être sauve. 
Apres tout, c'est un silo en beton qui date d'il y a 
seulement 59 ans et qui ne presente pas tout a fait la 
meme valeur architecturale que, disons, un vieil hotel 
de ville. 
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Mais ce silo est un symbole important du patrirnoine 
industriel de Toronto. Non seulement it a servi au 
stockage de tonnes d'orge provenant de l'Ouest canadien 
et a sa transformation pour la fabrication de blare, 
mais it a aussi inspire les concepteurs des tours 
modernes. 

A l'automne, Canada Malting demenage. Certains 
veulent que le silo soit demoli pour que, a la place, 
on puisse construire des tours ou amenager un parc. Ce 
serait une erreur. 

A Toronto, it y a trop peu de symboles de la grande 
époque de la navigation. Les silos a cereales de Maple 
Leaf Mills, qui jadis se dressaient a cote de ceux de 
Canada Malting, ont ete demons it y a quelques annees, 
comme bon nombre d'autres vieux batiments industriels 
du secteur riverain, pour l'amenagement de 
Harbourfront. Ceux qui restent - comme l'entrepot du 
Terminal qui date d'il y a 60 ans, la vieille fabrique 
de glace et la centrale electrique - ont ete miraculeu-
sement transformes. Le batiment du Terminal, jadis un 
local infests de rats servant a entreposer les produits 
de poisson et autres qui arrivaient dans le port de 
Toronto, est maintenant une collection prim& de copro-
prietes, de bureaux et de magasins. La fabrique de 
glace avoisinante, qui le desservait, a ete transform& 
en theatre, et la centrale est devenue une galerie 
d'art. 

Le vieux silo ne ferait-il pas un magnifique musee 
municipal pour celebrer l'histoire haute en couleurs de 
Toronto et la naissance de son secteur riverain? 
(The Toronto Star, 30 ao0t 1987) 

Un autre point de vue en faveur de la preservation a ete 
exprime dans une lettre &rite au redacteur en chef du 
journal The Globe and Mail par l'architecte qui a joue un 
grand role dans la rehabilitation de l'entrepot du terminal, 
connu maintenant sous le nom de Queen's Quay Terminal : 
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Les silos sont come des châteaux 

Au sujet de "Les conseillers crient haro sur les silos" 
(15 ao0t) : 

Le monde entier rend hommage aux idees et a l'oeuvre de 
Le Corbusier, l'un des grands architectes de notre 
temps. Meme Toronto organise une retrospective de son 
oeuvre. Le Corbusier s'est en partie inspire des silos 
cereales de l'Amerique du Nord pour son architecture 

moderne. Les techniques simples des silos lui 
semblaient un puissant symbole de l'avenir. 

Ces silos constituent une partie vitale de l'histoire 
du Canada, de la meme fagon que les lugubres chateaux 
d'Europe refletent le passé. Dans les deux cas, les 
structures sont nees des besoins de l'epoque et sont 
devenues les symboles d'une are et d'un pays. II est 
donc troublant de voir que le conseil municipal de 
Toronto n'a pas reconnu la valeur historique des silos 
[de Canada Malting] a Harbourfront. 

J'espere que le conseil reviendra sur sa position, 
car nous aurions aujourd'hui une opinion plutot pietre 
d'un conseil de ville europeen qui aurait condamne des 
chateaux a la demolition parce qu'ils etaient devenus 
inutiles. Les silos ne sont pas inutiles dans la 
memoire de l'ensemble des Canadiens. De plus, it 
existe des exemples dans le monde entier o6 des silos 
ont ete reconvertis, par exemple en hotel, comme c'est 
arrive a Akron (Ohio). 

Pourquoi ne pouvons-nous pas conserver nos souvenirs 
et les recycler? 
(signe) Eberhard H. Zeidler, Zeidler Roberts Partner-
ship, architectes, Toronto 
(The Globe and Mail, 6 septembre 1987) 

Quant a la position opposee, elle est fermement defendue 
par deux Miles municipaux : l'un voulait demolir le 
complexe parce qu'il etait "une obstruction monumentale" et 
qu'il "ferait du bon remblai", l'autre a proclame qu'il 
etait "si laid que c'etait un crime de le laisser debout". 
(The Globe and Mail, 15 ao0t 1987). 
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Les silos a cereaZes de Canada '4a7l- Lnj representent plus 
qu'un Zieu industrieZ historique : i7s symbolisent Ze role 
du secteur riverain dans Ze developpement economique de la 
viZZe. 

Photo fournie par Sally Gibson. 
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Dans un article de fond intitule "Les silos du port : une 
horreur ou un bien culturel sans prix?", un journaliste a 
ainsi résumé les optiques contradictoires : 

Le long du beau secteur riverain de Toronto nouvelle-
ment etabli se dressent les silos N cereales de Canada 
Malting, qui nous rappellent notre passé. 

Pour certains, ces silos en beton rafistoles, laids 
et inutiles, deparent le paysage autrement harmonieux 
de Harbourfront et ne meritent rien d'autre que d'être 
demons au boulet de demolition, ou mieux encore, A la 
dynamite. 

Pour d'autres, ce sont des symboles romantiques de 
l'histoire du secteur riverain de Toronto, qui rappel-
lent la florissante époque de la navigation sur les 
Grands Lacs. 

Pour d'autres encore, ce sont des structures magnifi-
ques en elles-memes, de puissantes images qui ont 
inspire le grand architecte moderne Le Corbusier. 
Consideres comme etant A l'origine de l'architecture 
moderne, les silos representent les "premiers fruits de 
Pere nouvelle", a-t-il &L.A. Oeuvre d'ingenieurs 
nord-americains, ils sont "en harmonie avec l'ordre 
universel". 
(The Toronto Star, 4 octobre 1987) 

Toute cette controverse fait ressortir certaines questions 
fondamentales touchant la preservation des biens culturels 
du secteur riverain : 

1. L'environnement bAti comprend des bAtiments indus-
triels dignes d'être preserves. Les constructions 
servant a abriter l'industrie sont d'un genre particu-
lier et sont tout aussi dignes d'attention que tous 
les autres specimens qui survivent dans l'actuel pano-
rama urbain. Depuis plus d'une vingtaine d'annees, on 
se preoccupe de plus en plus de ce qu'on appelle 
maintenant le patrimoine industriel. Il se peut que 
de vieux bAtiments et secteurs industriels soient 
inesthetiques ("laids") aux yeux de certains, mais si 
nous voulons conserver le passé, nous devons nous 
rappeler que les gens ne vivaient pas seulement dans 
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des maisons et ne frequentaient pas seulement des 
institutions religieuses, des salles de concert ou des 
edifices publics. Its travaillaient, et ces lieux 
commerciaux et industriels meritent notre interet au 
meme titre que tous les autres. De plus, comme l'a 
fait observer l'auteur d'une etude sur les secteurs 
riverains industriels, "non seulement notre monde 
industriel constitue manifestement une partie impor-
tante de la scene, mais ... au XXe siecle it est a la 
source des plus grands monuments". (Jeffery Stinson, 
"The Conservation of Unlistable Buildings: Strategies  
for the intelligent reuse of moribund industrial  
waterfronts", memoire inedit de maitrise; York 
University, ao0t 1986, p. 46). 

2. L'environnement bati comprend l'ordinaire. La preser-
vation du patrimoine se limitait jadis a des batiments 
prestigieux, comme les palais residentiels et les 
structures architecturales elegantes. Mais des cons-
tructions prosaiques et tout a fait quelconques 
retiennent maintenant notre attention, car souvent 
elles ont touché la vie d'un plus grand nombre de yens 
que les grands edifices : par exemple, le batiment 
apparemment banal qui abrite le Canary Restaurant, 
situe a l'angle de la rue Front et de la rue Cherry. 
Dans un recent article intitule "The Incredible Hulk", 
it est mentionne que le Canary Restaurant est ... 
l'endroit privilegie des ferrailleurs, des ouvriers 
des ateliers de carrosserie et des employes des entre-
pots du coin, mais le batiment lui-meme est aussi un 
endroit frequents par une petite collectivite pleine 
d'entrain composee d'artistes et de photographes, de 
locataires de lofts et de petits commerces 
(Toronto Magazine, novembre 1988, p. 41). 

Le journaliste poursuit en reconstruisant les 130 
annees d'histoire du batiment, qui a successivement 
servi d'ecole, d'hôtel et d'entrepot d'expedition 
avant de devenir un restaurant. Bien que la propriete 
soit maintenant expropriee et que certains de ses 
occupants en aient ete chasses (elle fait partie du 
quartier a amenager dans le cadre du projet d'urbani-
sation du St. Lawrence Square), la structure originel-
le de Palace Street School figure dans le repertoire 
des Watiments d'interet architectural et historique de 
la ville de Toronto. 
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Le Canary Restaurant : ce vieil endroit bien frequent6 est 
peut-atre un anment important du patrimoine du secteur 
riverain. 

Photo fournie par Jeffery Stinson. 

getiv 84 



A l'heure actuelle, l'environnement bAti n'est pas  
protégé comme it se doit. I1 existe de graves lacunes 
et incoherences dans les textes de loi, les defini-
tions adoptees, la repartition des responsabilites en 
ce qui concerne la protection du patrimoine et 
l'apport de ressources. Des modifications a la Loi 
sur les biens culturels de l'Ontario permettraient de 
renforcer la protection legislative des ressources 
patrimoniales, d'ameliorer le processus de designation 
et de mettre en place de meilleures procedures 
d'application et d'appel. Les methodes de planifica-
tion de l'utilisation et de l'exploitation des terres 
actuellement employees en vertu de la Loi sur les  
biens culturels de l'Ontario et de la Loi sur l'amena-
gement du territoire comportent des anomalies, sur 
lesquelles it faut se pencher. La Loi sur l'amenage-
ment du territoire et la Loi sur l'evaluation de  
l'environnement peuvent servir a exiger la protection 
du patrimoine, mais dans la pratique ce n'est pas ce 
qui se passe. 

Les avantages economiques de la protection du patri-
moine sont sous-estimes. La destruction d'elements 
historiques de l'environnement bati s'explique genera-
lement par des buts economiques a court terme : les 
batiments ont peu de chances de survivre s'ils sont 
pergus comme des obstacles a des projets de reamenage-
ment lucratifs, en particulier dans des endroits ob 
les projets en question sont conformes aux regles de 
zonage et de densite. Toutefois, it est de plus en 
plus manifeste que la protection de l'environnement 
bati peut presenter des avantages economiques. 

Par l'entretien, la restauration, la rehabilitation 
et le recyclage, it est possible de se doter d'un 
espace utilisable a un coat moindre que pour un nouvel 
immeuble equivalent. On peut aussi creer plus 
d'emplois du fait que les travaux font appel a une 
main-d'oeuvre nombreuse, et economiser sur les mate-
riaux de construction non renouvelables et l'energie 
normalement utilises pour de nouveaux projets. La 
conservation de notre patrimoine anthropique permet 
aussi de retirer des avantages economiques du 
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tourisme. On peut dire que l'environnement est le 
fondement indispensable, la principale attraction du 
tourisme. 
(John Weiler, "Planning and the conservation of 
man-made heritage in Ontario", dans Mark Fram et 
John Weiler (ed.), Continuity with Change, Toronto, 
1984, p. 14) 

Le role que joue l'entrepot E'er-love du Terminal en 
attirant des touristes et des citadins a Harbourfront 
demontre clairement que la protection du patrimoine 
presente des avantages economiques. 

Le contexte historique des batiments est aussi impor-
tant que les batiments eux-memes. Les silos a cere-
ales representaient une constante extremement impor-
tante dans l'evolution du secteur riverain central : 
ils servaient d'aire de transbordement entre des modes 
de transport concurrents et pourtant complementaires, 
le chemin de fer et les navires. Cette zone de 
transit symbolise les liens entre la ville et son 
arriere-pays, et c'est a elle que la ville doit sa 
croissance et sa prosperite. Les silos de Canada 
Malting sont plus que des "batiments industriels" 
ordinaires - ils symbolisent un theme dominant du role 
du secteur riverain dans le developpement economique 
de la ville au cours des XIXe et XXe siecles. 

Trop souvent, le debat sur la protection du patrimoine  
se concentre sur l'aspect purement economique. Les 
avantages economiques que peut offrir la conservation 
des biens culturels, si importants soient-ils, ne sont 
pas la principale raison pour sauvegarder des elements 
historiques de l'environnement bati. L'instinct qui 
pousse l'homme a cherir et a proteger des parties de 
son passé traduit un besoin bien ancre de continuite : 
il a besoin de savoir (AI il se situe exactement dans 
l'univers qui l'entoure. Dans un milieu familial, on 
eprouve un sentiment de securite et de bien-titre, 
surtout dans les grandes villes, (36 les gens se 
sentent plus facilement isoles et inutiles. 
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Selon Peter Marris, si l'on se preoccupe de la protection 
du patrimoine, c'est principalement parce qu'on reconnait 
que "le panorama urbain doit absolument traduire notre 
besoin de continuite et plus la societe evolue rapidement, 
moins devrions-nous etre prets a abandonner tout ce qui nous 
est familier et qui peut encore servir". Il fait observer 
que, meme si une nouvelle conception ou la reconstruction 
peuvent permettre d'obtenir des structures plus efficaces et 
plus pratiques, cela vaut la peine de s'arreter un instant 
pour se demander si l'interruption brutale de la continuite 
qui en resulte vaut le stress qu'elles engendrent. II fait 
remarquer que "la rehabilitation des formes familieres 
comporte un avantage dont ne peuvent entierement tenir 
compte la simple logique economique ou les criteres du goat 
traditionnel; c'est un aspect que nous devons au moins 
reconnaitre avant de decider de detruire quoi que ce soit". 
(Peter Marris, Loss and Change, London, 1974, p. 150) 

En résumé, l'environnement bati regu en heritage vaut la 
peine d'être conserve, car it est foncierement utile a la 
population et a une signification pour elle. 

Possibilites 

La premiere possibilite est de mettre en oeuvre une politi-
que de protection des biens culturels de tout le secteur 
riverain. Beaucoup a deja ete detruit, surtout dans la 
moitie occidentale du secteur riverain central. Mais it 
reste encore de nombreux elements du patrimoine le long du 
secteur, la Guild Inn, I'ancien hopital psychiatrique de 
Lakeshore et le quartier industriel du port, par exemple. 
La politique adoptee doit englober et renforcer cette varie-
te. Elle devra aussi resoudre les problemes de juridiction, 
en eliminant les anomalies creees par les differentes demar-
ches suivies par les divers ordres d'administration publique 
pour la designation et la protection des biens. 

II est impossible et it serait inopportun d'enoncer ici la 
politique ideale. Son elaboration necessitera des consulta-
tions et un echange de connaissances techniques entre les 
autorites pour la protection des biens culturels en general 
et le reamenagement du secteur riverain en particulier, 
ainsi que la collaboration des representants de tous les 

87 



ordres d'administration. II convient toutefois d'attirer 
l'attention sur un certain nombre de facteurs dont it faudra 
tenir compte en elaborant cette politique. 

La politique doit reposer sur une strategie de protec-
tion qui s'applique a tout le secteur riverain et non 
sur un interAt fortuit pour quelques lieux ou bati-
ments disperses ici et la. 

Le recyclage devra etre un element essentiel (comme 
dans le cas du Queen's Quay Terminal et du projet 
concernant l'ancien hOpital psychiatrique de 
Lakeshore). Les arguments en faveur du recyclage des 
batiments sont bien presentes dans une etude effectuee 
par le Departement de planification d'Etobicoke. 

Les avantages du recyclage etant devenus manifestes, 
la province a recemment entrepris un certain nombre de 
programmes en sa faveur ... Les secteurs public et 
prive se sont rendus compte qu'il permettait d'obte-
nir des locaux interessants et uniques, que ce soit 
pour des habitations, des bureaux, des commerces ou 
les loisirs ... Le recyclage d'une vieille construc-
tion assure la continuite, un lien avec le passé. II 
peut Atre tres important de connaitre le role passé 
d'une structure dans un cadre urbain pour comprendre 
l'evolution du secteur. Souvent, la collectivite 
accepte mieux le recyclage que la demolition et la 
reconstruction ... La renovation d'un bAtiment dans 
un vieux quartier peut avoir des retombees et entral-
ner la restauration d'autres batiments aux alentours. 
(Departement de planification du Borough 
d'Etobicoke, The Lakeshore Psychiatric Hospital  
Study, de Laurie McPherson, 27 mai 1983) 

Se contenter de preserver des façades remises a neuf 
est un exercice douteux. Lorsqu'un batiment a ete 
tellement renove que tous les signes des temps ont 
disparu, sa valeur historique est negligeable, voire 
nulle. (On dit que ces bAtiments ont subi une lobo-
tomie, le Faneuil Hall Market a Boston Rant parfois 
cite en exemple, car "tous les effets de l'Age ont ete 
elimines, et tous les vestiges du passé ont ete assai-
nis ou enleves". -- R. Randolph Langenbach, 
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"Continuity and Sense of Place: The Importance of the 
Symbolic Image", dans Hugh Freeman, ed., Mental Health  
and the Environment, London, 1984, p. 458) 

La destruction totale est aussi mal venue que la 
conservation totale. Si l'on bouleverse tout, en meme 
temps ou en tres peu de temps, presque partout (comme 
c'est le cas de Harbourfront), l'environnement histo-
rique du secteur riverain est oblitere. Une telle 
approche nous prive des avantages d'un panorama urbain 
06 coexistent des elements vieux et nouveaux qui nous 
donne un sentiment de continuite, qui est enrichissant 
pour les sens et l'intelligence. L'approche de la 
nouveaute totale est fondamentalement la meme que 
celle qui a ete adoptee vers le milieu du XXe siècle a 
l'egard du renouveau urbain et qui est maintenant 
discreditee : "d'importants vieux secteurs [ont ete 
completement rases] avec des repercussions psychologi-
ques et sociales enormes et remplaces par de nouveaux 
milieux auxquels it manquait bon nombre de caracteris-
tiques souhaitables des anciens". 

Kevin Lynch, What Time Is This Place?, Cambridge, 
Mass., 1972, p. 37) 

faut donc choisir et trailer avec le plus grand 
soin ce qui doit etre conserve. L'ideal sera un 
paysage urbain ou s'allient de vieux et de nouveaux 
elements et qui aura une profonde signification 
humaine que ne peut offrir un paysage compose unique-
ment d'elements d'une seule periode. 

La participation du public est essentielle pour deci-
der des parties de l'environnement bati a conserver. 
C'est la meilleure fagon de faire en sorte que, dans 
le tissu urbain, on protege les valeurs et les souve-
nirs collectifs de la societe et non uniquement les 
valeurs et les gaits d'un groupe particulier. 

Les cales et le rivage du port traditionnel (entre la 
rue Bathurst et la rue Leslie) sont des elements cies 
de l'histoire du secteur riverain. C'est en effet la 
que se deroulaient les activites du secteur et que se 
concentrent les batiments et les structures les plus 
riches en associations historiques. I1 faut donc 
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considerer le bord de l'eau comme faisant partie 
integrante du patrimoine du secteur riverain, un 
vestige historique qui exige un traitement special. 

La politique de conservation des biens culturels du 
secteur riverain doit tenir compte de la valeur des 
immeubles, des constructions et des lieux ordinaires 
au meme titre que ceux qui sont exceptionnels. 
faudra trouver une reponse a des questions plus liti-
gieuses a cet egard (par exemple, y a-t-il lieu de 
demenager ailleurs les vieux batiments? De les 
restaurer N leur etat originel? De les rehabiliter? 
et ainsi de suite). 

Dans la strategie concernant l'ensemble du secteur 
riverain, it faudra accorder une attention toute par-
ticuliere a ce qu'il reste du secteur du port tradi-
tionnel et de l'activite industrielle (a l'est de la 
rue Yonge, jusqu'a la rue Leslie). Ce district revat 
une valeur potentielle particuliere, surtout depuis 
que la plus grande partie du vieux quartier ouvrier 
situe a l'ouest de la rue Yonge a ete rasee. Mais le 
secteur situe a l'est de la rue Yonge comporte encore 
de nombreux vestiges qui temoignent du role historique 
du secteur riverain. Bien sur, it reste encore quel-
ques activites portuaires et industrielles dans la 
region. La necessite d'integrer les efforts de 
conservation aux activites du secteur riverain ouvrier 
va sans aucun doute creer de grands defis. 

Il faut faire des efforts concertos si l'on veut 
comprendre l'evolution historique de l'environnement 
bati du secteur riverain. On ne peut saisir son 
contexte (et par consequent la valeur de sa conserva-
tion) a moins de s'efforcer davantage de connaitre la 
raison pour laquelle un certain genre de baiment a 
ete construit, son role et son evolution. L'oeuvre 
classique d'Eric Arthur, Toronto: No Mean City, a 
aide a mettre en relief la richesse architecturale des 
constructions historiques de la ville, mais elle donne 
peu de details a cet egard sur le secteur riverain. 
La recherche historique et l'evaluation des biens 
culturels aideront a sensibiliser la population aux 
structures et aux qualites du patrimoine du secteur 
riverain. 
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I1 faudra, pour que la politique de protection des 
biens culturels dans le secteur riverain soit une 
reussite, recourir efficacement a des mesures de 
reglementation et des stimulants. Les dispositions 
concernant la protection du patrimoine de la Loi sur  
les biens culturels de l'Ontario, de la Loi sur Paine-
nagement du territoire et de la Loi sur l'evaluation  
de l'environnement devraient etre renforcees. On 
pourrait envisager une gamme de stimulants finan-
ciers : par exemple, octroi d'encouragements fiscaux 
(impot foncier et impOt sur le revenu) et de subven-
tions plus importantes, et etablissement de programmes 
de subventions a parite, creation d'une fondation du 
patrimoine du secteur riverain et ainsi de suite. 

Une plus grande collaboration entre les quatre ordres 
d'administration publique, le secteur prive et les 
organismes benevoles sera essentielle a l'elaboration 
et a la mise en oeuvre d'une strategie de conservation 
des biens culturels du secteur riverain. 

Ce sont la les principaux points dont it faudra tenir 
compte au moment de formuler une politique de conservation 
pour le secteur riverain. Ailleurs, les efforts deployes 
pour preserver les vieux secteurs riverains en cours de 
reamenagement ont connu quelques succes : Quebec et St. John 
au Canada, Boston et Savannah aux Etats-Unis, Londres et 
Liverpool au Royaume-Uni et Sydney en Australie. On pour-
rait sans doute tirer des enseignements de l'etude de ces 
precedents. Ainsi, quelles structures a-t-on conservees et 
comment? Quels processus et quelles lois a-t-on appliqués 
pour la conservation? Mais c'est surtout le caractere 
unique de l'histoire et de la situation actuelle de Toronto 
qui devrait guider nos decisions. Come l'a fait observer 
Gary Hack, "si l'on essaie d'appliquer a une ville une 
formule qui a reussi ailleurs, on est stir d'echouer. Les 
meilleurs secteurs riverains sont ceux qui tirent profit des 
qualites particulieres qu'offre l'union d'une ville et de 
l'eau, et de la signification que revet le rivage pour les 
habitants du lieu". (Garry Hack, Recharting a Course for  
Harbourfront, redige a l'intention de Travaux publics 
Canada, Carr, Lynch Associates, Cambridge (Mass.), juillet 
1987, p. 1) 
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La sauvegarde du patrimoine constitue l'une des meilleures 
fagons de tirer pleinement profit de ces qualites particu-
lieres, des sentiments que souleve le secteur riverain. 
Grace a la protection de ses biens culturels importants, le 
secteur riverain de Toronto conservera son caractere unique 
et special pour Toronto, et nous pourrons kilter de repro-
duire les 'names elements qui se retrouvent dans trop de 
villes nord-americaines dont on a reamenage le secteur 
riverain. 
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4. Les zones naturelles, la 
faune et la flore: oLa 
nature a l'etat sauvage» 

Contexte et situation actuelle 

Aux fins du present rapport, le terme "zone naturelle" 
englobe les espaces ouverts ob dominent la vegetation natu-
relle et les processus ecologiques naturels. Mentionnons, 
par exemple, les vestiges de l'environnement naturel origi-
nel des rives du lac Ontario et d'autres zones oZi des 
collectivites ecologiques se developpent par suite de l'evo-
lution naturelle (come Leslie Street Spit). 

Le Canada s'est engage fermement devant les autres nations 
proteger l'habitat de la faune et de la flore, comme en 

fait foi, entre autres, l'Accord relatif N la qualite de 
l'eau dans les Grands Lacs (AUEGL). Cet accord dispose que 
les plans d'action correctrice et les plans de yestion des 
lacs doivent privilegier une demarche ecologique pour la 
restauration et la protection de ce qui est benefique, 
notamment l'habitat du poisson et l'habitat de la faune et 
de la flore. II preconise aussi l'identification, la 
protection et la rehabilitation de grandes surfaces de 
terres hurnides. 

La Strategie mondiale de la conservation (International 
Union for the Conservation of Native and Natural Resources 
[IUCN] 1980), N laquelle a souscrit le gouvernement cana-
dien, comporte trois grands objectifs au chapitre de la 
conservation des ressources vivantes : 

maintenir les processus ecologiques et les milieux 
vitaux dont depend la survie et l'evolution de Fare 
humain; 
preserver la diversite genetique; 
assurer l'utilisation soutenable d'especes et 
d'ecosystemes. 

La protection des zones naturelles, de la faune et de 
flore en milieu urbain doit de toute evidence etre integree 
N la strategie de conservation ontarienne. C'est d'ailleurs 
une des conclusions de l'evaluation de la conservation et de 
l'exploitation des ressources en Ontario entreprise en 1986 
par le Conseil de la conservation d'Ontario et intitule 
"Towards a Conservation Strategy for Ontario". 
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L'habitat naturel et diverses populations fauniques ont 
commence a disparaitre du secteur riverain de Toronto avec 
la colonisation. Aujourd'hui, ce qui reste de l'environne-
ment naturel connait des conditions difficiles a cause de la 
degradation de la qualit6 de l'eau, de la fragmentation des 
zones d'habitat, de l'introduction d'espaces non autochtones 
et du bouleversement general. Tous sont de plus en plus 
conscients de l'importance de la protection des zones natu-
relles, ce qui a suscit6 toute une gamme de designations et 
de politiques par les divers ordres d'administration publi-
que. En pratique, toutefois, la faune, la flore et leurs 
habitats sont sujets a toutes sortes de facteurs d'agres-
sion. 

tvolution de l'environnement 

Les tensions qui ont fait disparaitre l'habitat naturel, la 
faune et la flore de la plus grande partie du secteur rive-
rain torontois ont commence avec la colonisation de la 
region par les Europeens, qui ont Oche dans ses rivieres et 
ses baies, abattu des forets sur le littoral, construit des 
barrages et devers6 de la sciure, des 6corces et des vidan-
ges non traitees dans le lac, les rivieres et les ruisseaux 
(plan de mesures correctrices pour le secteur riverain, 
Waterfront Remedial Action Plan [WRAP], 1987). Au fur et a 
mesure que se aveloppait la ville, on modifiait (et on 
continue a le faire) considerablement le littoral en recup6-
rant sur le lac. C'est ainsi qu'on a remblay6 les 405 
hectares (1 000 acres) d'Ashbridge's Bay Marsh pour creer la 
zone industrielle portuaire. Dans d'autres zones, la vege-
tation naturelle originelle a 6t6 remplacee par des cons-
tructions domiciliaires, des voies de chemin de fer et des 
pares amenages. 

L'urbanisation des bassins hydrographiques a egalement 
provoque de grandes tensions : une grande partie des terres 
a 6t6 amenag6e; les cours d'eau ont 6t6 modifies, canalises 
ou captes dans des conduites souterraines; les modes 
d'ecoulement des eaux de pluies ont considerablement change; 
les charges sedimentaires des rivieres ont augment6, ce qui 
a entrain6 la deterioration des habitats marecageux; un 
vaste eventail de polluants sont liberes dans lair et dans 
les eaux. Ces changements ont fait que l'etendue des 
habitats de la faune et de la flore, leur qualit6 et leur 
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variete ont enormement diminue, qu'il y a moins de diversite 
dans les especes vegetales et animales, et que les popula-
tions fauniques sont constamment soumises a des tensions 
dues a la pollution. 

Repercussions sur la faune 

Selon diverses etudes effectuees sur les invertebres benthi-
ques (qui vivent au fond de l'eau), les palourdes, les 
queues a tache noire, le poisson de sport, les sternes 
communes et les oeufs de goelands argentes, la faune aquati-
que qui vit le long du secteur riverain de Toronto absorbe 
divers polluants (voir egalement la partie sur la qualite de 
l'eau dans ce rapport, le plan d'action correctrice de la 
ville de Toronto pour le secteur riverain de Toronto, 1987 
ainsi que le plan d'action correctrice de Metro Toronto sur 
la definition des conditions et des problemes ecologiques, 
1988). II est probable, bien qu'aucune etude n'ait ate 
faite, que d'autres organismes du reseau trophique (ex., la 
sauvagine piscivore) sont egalement contamines. Come 
l'indique le rapport HAP sur la definition des conditions et 
des problemes ecologiques : 

L'accumulation de polluants dans la biotope est preoc-
cupante en raison a la fois des tensions qui risquent 
de s'exercer a differents niveaux trophiques et du fait 
que c'est un indicateur de la sante relative de l'envi-
ronnement aquatique de Toronto. 
(RAP 1988, p. 104) 

Dans le plan de gestion des pecheries du Maple District 
(ministere des Richesses naturelles, 1987), it est souligne 
que la mauvaise qualite de l'eau (en particulier une tempe-
rature chaude et de fortes charges sedimentaires) est l'un 
des principaux facteurs qui limitent le developpement d'une 
pecherie variee et saine dans le district. Si les pratiques 
actuelles d'exploitation se poursuivent, l'urbanisation 
continue des bassins hydrographiques de la Humber, de la Don 
et de la Rouge entrainera une plus grande degradation et une 
plus grande diminution des habitats lotiques et aquatiques. 
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Le Service canadien de la faune a designe le secteur rive-
rain de Toronto et les rives avoisinantes du lac Ontario, 
allant de Hamilton Beach a Oshawa's Second Marsh, essentiel-
le pour la sauvagine, qui peut s'en servir durant la migra-
tion, la saison de nidification ou l'hiver (Waterfowl  
Studies in Ontario: Occasional Paper no 54, nd). De plus, 
le secteur riverain est particulierement important pour de 
nombreuses autres especes d'oiseaux migrateurs, dont la 
plupart s'arretent sur les rives avant de traverser le lac 
Ontario ou apres l'avoir fait. D'autres volent autour du 
lac, en suivant le rivage, et dependent aussi du secteur 
riverain pour se reposer et se nourrir. Ce secteur consti-
tue donc un habitat convenable repondant a ces besoins 
fondamentaux. Par ailleurs, un grand nombre de passerines 
(oiseaux chanteurs) meurent au cours de la migration, car 
ils se cognent contre les grands immeubles du centre-ville. 
De toute evidence, ce probleme risque de s'aggraver si l'on 
construit des tours plus pres des rives (rapport presente 
par le groupe chargé de la conservation de la botanique de 
l'Universite de Toronto a la Commission royale, novembre 
1988). 

Zones naturelles existantes 

Malgre toutes ces repercussions et la disparition d'haoi-
tats, le secteur riverain de Toronto compte encore une 
variete limitee d'habitats naturels : rivieres, ruisseaux, 
terres humides, baies, eaux littorales, estrans, prairies 
humides, cotes a lagunes, dunes et forets dans les vallees. 
Bien qu'il s'agisse pour la plupart de restes fragmentes de 
la diversite ecologique originelle de la region, it existe 
quelques endroits ou l'activite humaine a donne lieu par 
hasard a des habitats naturels. 

Par exemple, Leslie Street Spit, qu'on avait recuperee sur 
le lac a l'origine pour implanter de nouvelles installations 
portuaires et qu'on a laissee a l'abandon pendant deux 
decennies, s'est transformee a la suite de processus natu-
rels de colonisation et de succession en une zone urbaine 
sauvage de renommee internationale (comme en temoignent un 
livre, plusieurs films et des reportages dans les medias 
allemands de l'Ouest et e la television hollandaise). 
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Leslie Street Spit : la nature a l'btat sauvage en pleine 
vine. 

Photo fournie par Lee Gold. 
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Les meilleurs habitats aquatiques chauds du littoral se 
trouvent dans les embouchures, dans les Iles de Toronto et 
dans les baies creees grace a des projets de remblayage. 
Certes, les parcs ainsi amenages par le MTRCA depuis 1970 
contribuent a la diversite de l'habitat aquatique, accrois-
sant la variete et l'abondance des especes de Poisson qui 
vivent dans les eaux chaudes et froides pres des rives, mais 
it faut aussi reconnaitre que les programmes de remblayage 
ont engendre des problemes, comme it en a déjà ete fait 
mention. 

Les meilleurs habitats des poissons se retrouvent aux 
embouchures et en amont des cours d'eau. Les marecages de 
la Humber et de la Rouge constituent d'importantes zones de 
frai et de croissance pour bon nombre d'espaces et ces deux 
rivieres sont la scene des migrations saisonnieres de saumon 
et de truite. 

Les zones naturelles situees le long du secteur riverain 
de Toronto figurent sur la carte ci-jointe. Plusieurs orga-
nismes ont reconnu la valeur des endroits les plus impor-
tants en les designant de diverses fagons (voir le 
tableau 2). Outre ces regions officiellement reconnues, it 
existe de petites parcelles de vegetation sauvage sur des 
terrains vagues, les talus des voies de chemin de fer, les 
accotements, les pentes des ravins, les rives, etc., qui ne 
justifient pas une designation, mais qui contribuent nean-
moins a la matrice globale de l'habitat de la faune et de la 
flore. II faut en tenir compte dans l'evaluation des 
ressources ecologiques du secteur. 

Valeurs 

Comme l'indique la carte intitulee "Natural Areas along the 
Toronto Waterfront", it reste peu d'endroits de cette 
nature, et celles qui restent sont concentrees dans les 
parties centrale et orientale. A part les habitats aquati-
ques situes dans la zone littorale, it n'existe pas d'impor-
tantes zones naturelles dans le secteur riverain d'Etobi-
coke. Celles-ci ne representent qu'une faible partie 
d'un ensemble d'espaces ouverts, allant de la promenade le 
long du quai de Harbourfront aux terres humides des marais 
de la Rouge en passant par les parcs amenages des plages 
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II 

III 

Rouge Marsh Area 
Rouge Lakeshore Swale 
Stephenson's Swamp 
East Point 
Guild Woods 
Scarborough Bluffs 
Fallingbrook Woods 
Glen Stewart Ravine 
Eastern Headland 

Iles de Toronto : 
1U. Hanlon Area 

Mugg's Island 
Wildlife Sanct. 
Snake Island 
E. Ward's Is. 

High Park Area 
Humber River Marshes 

prov. 	 x 	A, Pr 
reg. 	 x 	A, Pr 

x 	A, M, L, Pr 
reg. 	 x 	A 

A 
prov. 	 x 	A, M, Pr 

x 	Pr 

x 	 L 

reg. 	x 	 11 
reg. 	x 	 11 
reg. 	x 	 M 
reg. 	x 	 M 
reg. 	x 	 M 
reg. 	 L 

A, M, Pr 

TABLEAU 2 : Designations des zones naturelles 

LONE ESA DU 	'ERNES 	ANSI 	ERA DE 	IEZ DE 	PROPRIbt6  
MTRCA1  HUMIDES DU TORONTO4  SCAM:1.5  

DU MRN2  MRN3  

MTRCA : Environmentally Significant Areas (ESA) (d'apr6s l'etude sur les ESA, 
1982). 
MRN : La zone de Rouge Marshes est classifiee come etant provincialement 
importante (categorie II) et celle de Humber Marshes, comae etant regionalement 
importante (categorie III), d'apres le systbme devaluation des terres hunides de 
l'Ontario, qui comporte sept categories. 
MRN : Areas of Natural and Scientific Interest (ANSI); pray. = d'importance 
provinciale; reg. = d'importance regionale. 
Ville de Toronto : Central Waterfront Plan, designated Environmental Resource 
Areas. 
Ville de Scarborough : Environmental Impact Zone (IEZ). 
PROPRICII : 
A - Metropolitan Toronto and Region Conservation Authority 
M - Metropolitan Toronto (Parks and Ptoperty or Works Department) 
L - Municipalite locale 
Pr - Prive 

Nota : Voir le texte pour !'explication des designations. 
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occidentales. C'est cette diversite qui donne un cachet au 
secteur riverain et qui permet aux interesses de se livrer a 
diverses activites recreatives. 

Les zones naturelles sont particuliarement precieuses pour 
des activites informelles telles que l'observation des 
oiseaux, la photographie, la promenade, le jogging, l'etude 
de la nature, la [Ache, les pique-niques - des plaisirs 
recreatifs simples qui ne necessitent aucune installation ou 
aucun materiel coOteux. Elles constituent un environnement 
particulierement enrichissant pour les enfants, qui peuvent 
voir, toucher et entendre la nature sous toutes ses formes 
et connaitre des aventures stimules par un environnement 
libre et complexe. 

Les zones naturelles sont appreciees de nombreux visiteurs 
et habitants de Metro Toronto qui cherchent a s'evader de 
l'environnement beti. Pour certains, le contact avec la 
nature, le plein air et l'eau est essentiel a leur bien-
etre : 

... le fait de vivre avec la nature apporte une certai-
ne beaute, un epanouissement qui ne peuvent s'expli-
quer. La terre a une Ame, un esprit, et l'humanite en 
fait partie. Les etre humains ont evolue dans un monde 
naturel, et ils y retournent automatiquement pour se 
"retrouver" comme si, dans une certaine mesure, ils 
continuent a subir l'influence de leur evolution. 
(Hilts, Kirk et Reid (ed.), Islands of Green: Natural  
Heritage Protection in Ontario, 1986, p. 24) 

Les zones naturelles existent sous de nombreuses formes, 
allant d'un modeste carre de quenouilles situe dans une 
depression adjacente au boulevard Lakeshore a l'importante 
vallee de la Rouge. Toutes ces formes de la nature consti-
tuent une partie precieuse du panorama urbain, mais les 
endroits plus etendus, plus sauvages presentent un interet 
particulier, qui est parfois reconnu par le terme "zones 
sauvages urbaines". Tout en sachant qu'il ne peut exister 
de veritables zones sauvages dans une ville, nous conside-
rons comme zones urbaines sauvages les etendues qui se 
perpetuent indefiniment, ou dominent les processus naturels 
et auxquelles le public peut avoir acces, sans voiture, pour 
se livrer a des activites recreatives relaxantes et non 
structurees et entrer en contact avec la faune. 
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Avec la rapide urbanisation de Metro Toronto et des 
regions avoisinantes ainsi que la diminution et la degrada-
tion continues du patrimoine naturel qui en resulte, les 
zones naturelles qui restent le long du secteur riverain et 
dans les vallees deviennent de plus en plus precieuses. Le 
public etant devenu plus sensibilise a l'environnement, it 
s'interesse maintenant davantage a des genres plus naturels 
d'espaces ouverts, et l'on peut s'attendre a ce que, 
l'avenir, it exige de plus en plus d'être en contact avec la 
nature, que ce soit dans des cadres familiers de la vie de 
tous les jours ou dans des zones urbaines sauvages particu-
fibres. 

Comme nous l'a rappele la Strategie mondiale de conserva-
tion (IUCN, 1980), "nous n'avons pas nerite la terre de nos 
parents, nous l'avons empruntee a nos enfants". Une fois 
detruits, les habitats naturels ne peuvent etre remplaces 
sous leur forme originelle : nous devons en preserver les 
vestiges et faire en sorte de ne pas bloquer l'avenir des 
generations qui vont suivre. 

Les objectifs de developpement soutenable ne peuvent etre 
atteints qu'avec l'aide de la population. Bon nombre 
d'enfants vivant en ville n'ont pas de contact avec la 
nature dans leur vie quotidienne; on ne peut pas s'attendre 
a ce que, en grandissant, ils comprennent les processus 
naturels. Certes, les autorites scolaires insistent de plus 
en plus sur l'integration de l'enseignement ecologique dans 
les programmes d'etudes, mais les experiences du plein air 
se limitent generalement a des visites en autobus a des 
centres d'etude sur la conservation situes a l'exterieur de 
la ville. II y a moyen de mieux utiliser les zones naturel-
les locales dans les vallees et le secteur riverain de 
l'agglomeration torontoise. 

La conservation des habitats naturels presente egalement 
bon nombre d'avantages sur le plan ecologique : les terres 
humides absorbent les polluants, les zones boisees retardent 
l'ecoulement des eaux de pluies et la vegetation des beryes 
abrite les cours d'eau. Les habitats du secteur riverain 
sont particulierement utiles pour de nombreuses especes 
fauniques, dont les oiseaux migrateurs, la sauvagine qui 
passe l'hiver ici et le poisson. 
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East Point Park : Le tong du secteur riverain de Toronto, il 
reste encore quelques endroits qui permettent aux interesss 
de s'vader de la vie quotidienne et de jouir de Za vie en 
plein air, de l'eau, de la faune et de Za flore. 

Photo fournie par les Toronto Field Naturalists. 
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Conservation 

C'est en 1976 que, pour la premiere fois, l'association 
Toronto Field Naturalists (Toronto the Green, 1976) et des 
mernbres du groupe de conservation de la botanique de 
l'Universite de Toronto (Varga, 1980 et Riley, 1980) ont 
entrepris des etudes sur les zones ecologiquement importan-
tes (Environmentally Significant Areas - ESA) de Metro 
Toronto. En 1982, le MTRCA a publie une etude sur les ESA, 
qu'il definit comme etant des "regions lotiques ou aquati-
ques presentant des caracteristiques naturelles ou des fonc-
tions ecologiques tellement importantes que leur protection 
ou preservation est justifiee". 

L'objectif du MTRCA est de proteger, par une bonne 
gestion, les ESA sur des terres appartenant aux autorites 
publiques et de proceder a un examen ecologique de tous les 
projets du MTRCA susceptibles d'avoir une incidence sur les 
ESA. Comme la plupart des ESA de Metro Toronto sont gerees 
pour le compte du MTRCA par le Departement des parcs et des 
biens de Metro Toronto, leur protection depend de la colla-
boration entre ces deux organismes. Le MTRCA encourage la 
protection des ESA appartenant a des particuliers ou a des 
municipalites locales, en fournissant des renseignernents et 
des conseils en matiere de gestion. De plus, bon nombre des 
ESA se trouvant dans les vallees et le long du secteur rive-
rain sont visees par le reglement du MTRCA concernant le 
remblayage, qui porte sur les travaux de remblai, de cons-
truction et de renovation des cours d'eau entrepris dans le 
but de reduire les risques d'erosion et d'inondation. 

Par suite de la designation des ESA, la population est 
davantage sensibilisee a la necessite de proteger les zones 
naturelles, et les municipalites de la region ont procede a 
des designations analogues, mais it faut reconnaitre que ces 
designations n'assurent aucune protection legislative. De 
plus, les ESA peuvent subir des degats decoulant de l'utili-
sation des terres adjacentes, des activites en amont et des 
pratiques de gestion des parcs eux-memes. 

Comme l'indique le tableau 2, les ESA appartiennent a 
divers organismes publics et a des particuliers. La gestion 
de ces zones se complique a cause des ententes conclues 
entre les organismes : par exemple, a l'exception de Leslie 
Street Spit, toutes les ESA du secteur riverain situees sur 

103 Fle--i,a0 



des terres appartenant au MTRCA sont gerees par le Departe-
ment des pares et des biens. Le Departement des travaux 
publics de Metro Toronto s'occupe aussi de la gestion, par 
exemple, de l'usine d'opuration d'eau se trouvant pres des 
marais de la riviere Humber, de l'usine de filtration 
implantee dans la reserve naturelle des Iles de Toronto et, 
de fagon generale, des endroits oil des pistes sont amenagees 
ou des travaux de drainage sont entrepris. Les portions des 
ESA appartenant a des particuliers peuvent subir l'effet 
nefaste d'activites telles que la construction domiciliaire, 
le deversement de residus de jardin, la tonte des gazons ou 
la plantation. 

Le plan officiel de Metro Toronto comprend une "zone 
d'impact des vallees" qui s'applique aux ESA suivantes : 
Rouge Marshes, Rouge Rivermouth Beach et Humber Marshes. 
L'identification des zones a pour objet principalement de 
restreindre l'amenagement des vallees, s'il presente des 
risques pour les etres humains ou les biens en raison des 
possibilites d'inondation, de l'instabilite des terres ou de 
l'erosion, mais aussi de "preserver les zones naturelles ou 
ecologiquement delicates d'une vallee en tant que ressources 
publiques" .18 

La politique du plan officiel de Metro Toronto concernant 
le secteur riverain n'autorise pas l'amenagement des zones 
que le ministere des Richesses naturelles a defini comme 
presentant des risques. Selon cette politique, it est 
interdit d'entreprendre des travaux de construction, de 
reparation, de remblayage ou d'excavation s'ils ont des 
effets nuisibles deraisonnables sur l'environnement. De 
toute evidence, it faut savoir ce qu'on entend par "effets 
deraisonnables". 

18. Par "zone ecologiquement delicate" on entend une zone 
susceptible d'être facilement endommagee ou perturbee 
par suite d'activites humaines; c'est seulement l'un 
des nombreux criteres utilises pour definir les zones 
ecologiquement importantes. 

Viii?  104 



Dans une etude sur les pares et les espaces ouverts effec-
tuee dans le cadre de l'examen du plan de Metro Toronto, it 
est recommande d'apporter plusieurs changements de maniere a 
renforcer la protection des zones naturelles, par exemple de 
remplacer la zone d'impact des vallees par une zone d'impact 
environnemental, qui comprendrait a la fois les vallees et 
le secteur riverain. II est egalement recommand6 que le 
plan vise specifiquement les zones 6cologiquement importan-
tes designees par le MTRCA afin de prociser l'orientation 
qu'on entend donner a la protection de ces zones speciales. 

Dans leurs plans officiels, les villes de Scarborough, de 
Toronto et d'Etobicoke pr6conisent pour les vallees des 
politiques analogues a celles de Metro Toronto. A 
Scarborough, la zone d'impact environnemental englobe toutes 
les ESA relev6es par le MTRCA, a l'exception de la region de 
Guilds Woods, qui est designee come 6tant une zone comer-
ciale ou d'autoroutes. En vue de la mise en oeuvre de la 
politique provinciale concernant les plaines inondables 
qu'ont annoncee les ministeres des Affaires municipales et 
des Richesses naturelles en aoOt 1988, it faudra peut-etre 
revoir les politiques sur les vallees, les zones d'impact 
environnemental et les ravins (voir aussi le chapitre 6 sur 
les juridictions). 

Le plan propose par la ville de Toronto pour le secteur 
riverain central (modification 453 au plan officiel) asigne 
comme ressource 6cologique six regions (ERA), lesquelles 
doivent etre entretenues et gerees, de concert avec les 
proprietaires, dans le but de les preserver pour l'agrement 
du public et a des fins recreatives compatibles. Les cinq 
zones des Iles de Toronto definies dans le plan comme 6tant 
des ESA sont tres analogues a celles relev6es par le MTRCA. 
Toutefois, celle qui se trouve dans Leslie Street Spit 
couvre un secteur plus large que celui qui est defini par le 
MTRCA. 

Bien que ces designations et politiques reconnaissent 
l'importance de proteger les elements et processus naturels, 
elles ne peuvent donner de bons resultats que si les desi-
gnations sont plus strictes ou que le zonage est plus 
severe. Comme it a 6t6 mentionne dans le Metropolitan Plan 
Review (1988), les "politiques de zonage, regle generale, ne 
traduisent pas entierement les politiques recommandees pour 
les vallees dans le plan officiel de la communaute urbaine 
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ou d'une region. Mame la ou les vallees sont designees 
comme otant des ceintures vertes ou des espaces ouverts, 
certaines utilisations permises vont a l'encontre de 
l'esprit de la politique concernant les vallees de la commu-
naute urbaine" (p. 98). 

La ville de Toronto essaie de regler cette question dans 
le plan du secteur riverain central en proposant une nouvel-
le zone afin de definir plus precisement les utilisations 
permises des terres dans le cas de certaines regions d'espa-
ces ouverts. La zone Gr proposee permettrait l'amenagement 
"de terres de conservation, de jardins botaniques et 
secteurs reserves 	la baignade" et s'appliquerait a la ESA 
de Leslie Street Spit ainsi qu'aux terres detrempees de 
l'Outer Harbour. (Le zonage de ces derni6res a pour objet 
de controler les utilisations des terres situees dans les 
zones creees par le remblayage). On peut se demander s'il 
faut vraiment inclure les jardins botaniques dans les ESA, 
mais le concept d'un zonage précis dans le but de proteger 
les zones naturelles est valable et merite d'être exploite. 

Au niveau provincial, it existe plusieurs programmes et 
politiques destines a proteger les zones naturelles. En 
octobre 1988, les ministres des Richesses naturelles et des 
Affaires municipales ont annonce un projet d'enonce de poli-
tique sur les terres humides (en vertu de l'article 3 de la 
Loi sur l'amenagement du territoire). Dans ce projet, it 
est propose que toutes les autorites chargees de l'amenage-
ment du territoire en Ontario veillent a ce que les nouvel-
les utilisations autorisees sur des terres humides provin-
cialement importantes (categories I et II) ou dans les 
regions avoisinantes permettent de maintenir ou d'accroitre 
la valeur desdites terres humides, telle qu'elle a ete 
etablie selon le systeme d'evaluation des terres humides de 
l'Ontario. On appliquerait cette mesure a la fois aux 
terres publiques et aux terres privees; pour ce faire, on 
etablirait des designations dans le plan officiel et un 
zonage restrictif pour que l'utilisation des terres humides 
et celle des terres avoisinantes soient compatibles. 
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Toutefois, le projet d'enonce de politique et les lignes 
directrices concernant sa mise en oeuvre ne permettent 
toujours pas de proteger efficacement les terres humides, 
pour plusieurs raisons : 

Les terres humides des categories allant de III a VII 
ne sont pas directement protegees par la politique; ce 
sont les autorites municipales qui les definissent et 
les protegent de la maniere qu'elles jugent 
appropriee. 
La politique ne s'appliquant pas retroactivement, elle 
ne visera pas les terres deja engagees a d'autres fins 
(par exemple, par des designations anterieurement 
approuvees dans le plan officiel ou par des decrets de 
zonage). 
La politique porte uniquement sur l'utilisation des 
terres situees sur les terres humides ou dans les 
regions avoisinantes; elle ne fait aucune mention des 
effets nuisibles que les activites et les utilisations 
en amont peuvent avoir sur elles. 

Parmi les terres humides du secteur riverain de Toronto, 
la region de Rouge Marsh est designee come faisant partie 
de la categorie II; elle sera donc visee par la nouvelle 
politique (a l'exception des terres du CN se trouvant a 
l'embouchure de la Rouge, lesquelles relevent du gouverne-
inent federal). Toutefois, les Humber River Marshes sont 
designes come etant regionalement importants (categorie 
III) et ne seront pas proteges directement, bien qu'ils 
constituent un refuge precieux pour la faune. Les travaux 
de reconstruction du pont situe a l'embouchure de la riviere 
ainsi que les travaux de renovation de la Queen Elizabeth 
Way peuvent avoir des retombees nefastes sur ces terres 
marecageuses. 

Les zones d'interet naturel et scientifique (Areas of 
Natural and Scientific Interest - ANSI) definies par le 
ministere des Richesses naturelles ne sont pas du tout 
protegees par la loi. Si elles se trouvent sur une terre 
appartenant a un particulier, le ministere fournit des 
renseignements sur ses caracteristiques importantes et 
sollicite la collaboration du proprietaire pour que la zone 
soit protegee (lignes directrices concernant l'utilisation 
des terres du Maple District, 1983). 
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Des parties de la Rouge River Valley, dont les regions de 
Lower Rouge Marshes et de Rouge Rivermouth Beach, figurent 
parmi les 38 zones designees par le sous-comite d'identifi-
cation de la zone carolinienne du Canada comme etant des 
"zones naturelles non protegees importantes dans la zone 
biologique carolinienne du Canada". Ces sites doivent etre 
proteges par divers programmes d'intervention, finances e 
meme un fonds de 3,6 millions de dollars (Carolinian Canada 
Fund) cree par le Fonds mondial pour la nature (Canada), 
Habitat faunique Canada, la Societe canadienne de conserva-
tion de la nature, la Fondation du patrimoine ontarien 
(ministere de la Culture et des Communications) et le 
ministere des Richesses naturelles. 

La Loi sur les 'Aches federale protege les poissons et 
leur habitat contre la destruction ou la degradation et le 
deversement de substances nocives; les dispositions de la 
loi concernant l'habitat du poisson sont administrees en 
Ontario par le ministere des Richesses naturelles et le 
ministere federal des ['Aches et Oceans, en vertu de l'Accord 
Canada-Ontario sur les ;Aches (1988). La politique federale 
de gestion de l'habitat du poisson (ministere des Peches et 
Oceans, 1986) a pour objet d'obtenir un gain net au chapitre 
de l'habitat du poisson en conservant, restaurant et dove-
loppant des habitats. Des arrangements plus precis concer-
nant la mise en oeuvre de cette politique seront probable-
ment indiques dans le projet de memorandum d'intention 
Canada-Ontario sur la gestion de l'habitat des poissons. Au 
niveau regional, le plan de gestion des [Aches du Maple 
District (ministere des Richesses naturelles, 1987) comprend 
des strategies destinees e atteindre les objectifs arretes 
en ce qui concerne la production, les prises, l'acces pour 
les pecheurs e la ligne, l'information du public et 
l'accroissement des possibilites en matiere de peche et des 
utilisations a des fins autres que la consommation. 

La Loi sur les peches comporte des dispositions generales 
sur la lutte contre la pollution qui pourraient s'appliquer 
aux sources ponctuelles (industrielles ou municipales) ou 
non ponctuelles (ruissellements urbains) sur le secteur 
riverain de Toronto. A l'heure actuelle, it n'existe aucun 
reglement ni aucune directive e cet egard, mais Peches et 
Oceans Canada et Environnement Canada mettent actuellement 
au point une politique de conformite et d'application, que 
la province pourrait par la suite mettre en oeuvre. 

eig 108 



Questions 

II reste peu de zones naturelles le long du secteur 
riverain de Metro Toronto, en particulier le long du 
littoral d'Etobicoke. Les habitats pour la faune qui 
reside dans la region ou qui est de passage deviennent 
de plus en plus rares et fragmentes. En raison de la 
rarete des espaces ouverts naturels, les gens n'ont 
pas tellement la possibilite de s'adonner a des acti-
vites recreatives non structurees - promenades, pique-
niques, observation des oiseaux, photographie, 
jogging, etude de la nature ou [Ache - dans un cadre 
naturel ou de se recharger spirituellement en s'eva-
dant de l'environnement bati pour se refugier dans la 
nature. 

En theorie, les zones naturelles sont protegees par 
diverses designations et politiques, mais en pratique, 
elles ne sont pas a l'abri des degas provoques par 
des activites menees a l'interieur de leur perimetre 
ou a proximite. I1 existe de nombreux exemples de la 
degradation de regions ecologiquement importantes dans 
Metro Toronto, notamment par suite de mauvaises prati-
ques de gestion (ex., tonte de gazon ou application 
d'herbicides), de l'amenagement de pistes, de la cana-
lisation de cours d'eau. 

Ce qui est plus insidieux, et plus difficile a 
controler, c'est l'impact de l'utilisation des terres 
avoisinantes et de l'amenagement des bassins hydrogra-
phiques dans les zones naturelles. Par exemple, les 
terrains marecageux du littoral sont extremement 
sensibles a la variation des bassins hydrographiques, 
surtout avec la rapide urbanisation de la partie 
septentrionnale de l'agglomeration torontoise. 
Quelles sont les repercussions ecologiques de l'amena-
gement du port de plaisance de la THC dans L'Outer 
Harbour? Quels seront les effets a long terme de la 
stabilisation du littoral et des pares gagnes sur le 
lac sur les falaises geologiquement importantes de 
Scarborough Bluffs? 
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3. Les utilisations concurrentes des terres constituent 
une source de conflit dans certaines regions. Le 
projet de "Seaquarium" dans la region de Humber Bay 
Park East risque fort de susciter de tels problemes 
car it s'agit du seul endroit au bord de l'eau 
d'Etobicoke qui ait des valeurs naturelles et oil les 
gens aiment s'adonner a diverses activites - surtout 
l'observation des oiseaux, la Oche et la promenade -
dans un cadre relativement sauvage. 

Les utilisations concurrentes des terres sont &gale-
ment a l'origine de la controverse qui a surgi au 
sujet de l'avenir de Leslie Street Spit. Dans le 
plan-cadre du MTRCA, it est propose que la plus grande 
partie de la fleche soit geree de fagon a proteger son 
habitat naturel et a en accroitre la qualite, certai-
nes zones etant reservees a un centre d'interpreta-
tion, a des terrains de stationnement et a des clubs 
de voile. Ce qui est au coeur du debat, c'est de 
savoir si ces installations devraient etre amenagees 
sur la fleche elle-meme ou au bas de la fleche (pres 
de l'avenue Unwin) et sur le littoral septentrionnal 
de l'Outer Harbour. Le plan presente plusieurs 
lacunes au point de vue ecologique : 

it faudrait remblayer le lac et detruire une region 
designee comme etant ecologiquement importante pour 
creer des installations de voile et des terrains de 
stationnement; 

la route d'acces se trouverait le long de l'isthme 
de la fleche, importante zone de transition et de 
protection contre les terres industrielles situees 
au nord. 

4. Certes, le concept des zones ecologiquement importan-
tes doit etre considere comme l'element cle de la 
conservation des zones naturelles, mais it faut 
etablir d'autres principes dans des zones telles que 
Leslie Street Spit, qui n'est pas encore trop develop-
pee. Toute la fleche evolue constamment, selon le 
processus de succession naturelle. Ainsi, l'importan-
ce des zones peut varier au fil des ans, et les zones 
qui sont actuellement insignifiantes pourraient plus 
tard abriter de precieuses collectivites naturelles. 
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Scarborough Bluffs : une remarquable formation geologique 
d'importance provincials. 

Photo fourriis par les Toronto Field Naturalists. 



L'un des grands attraits de la fleche est sans aucun 
doute la presence d'especes importantes, mais le 
simple fait que des processus naturels puissent s'y 
derouler sans grande intervention de la part de 
l'homme ainsi que la qualite de cette vaste etendue 
sauvage justifient dejA, A eux seuls, la preservation 
de la region. 

En etablissant le principe des zones de ressources 
ecologiques, la ville de Toronto a donc adopte une 
demarche sensee A l'egard de la nature dynamique et du 
potentiel de l'ensemble de la fleche. Autre region 
qui merite une designation analogue : celle de Humber 
Bay Park East, qui est en grande partie encore relati-
vement sauvage, permettant ainsi aux processus natu-
rels de creer un environnement riche et interessant. 

On se demande dans quelle mesure it est necessaire ou 
opportun de manipuler l'environnement sur Leslie 
Street Spit. L'objectif initial consistant A fournir 
des substrats convenables et A creer une forme terres-
tre, une topographie et un littoral diversifies est 
louable. Toutefois, etant donne que la fleche consti-
tue la seule grande region le long du secteur riverain 
o6 des processus naturels peuvent se derouler libre-
ment, nous devons reconnaitre la valeur de ce labora-
toire vivant (sans compter les economies realisees 
quant aux coots d'amenagement) et eviter de manipuler 
davantage 1' environnement. 

De nombreux hommes politiques, employes municipaux et 
des particuliers ne sont pas conscients de l'evolution 
des habitats et des populations fauniques; habituelle-
ment, nous n'apprecions pas ce que nous avons jusqu'A 
ce qu'il soit disparu ou degrade. 
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Possibilites 

1. Promouvoir la demarche de l'ecosysteme pour la conser-
vation des zones naturelles, de la faune et de la 
flore. Pour ce faire, on pourrait elaborer une stra-
tegie de conservation pour le secteur riverain de 
Toronto, qui serait appliquee a plusieurs niveaux : 

evaluation d'une zone par rapport a d'autres zones 
naturelles de la region; 

prise en consideration des besoins de conservation 
des differentes zones; 

priorite aux elements et processus naturels tout au 
long de la planification et de l'elaboration. 

La valeur de toute zone naturelle doit etre examinee 
par rapport non seulement au secteur riverain de Metro 
Toronto, mais egalement aux bassins hydrographiques et 
au lac Ontario. La rarefaction des terres humides et 
des collectivites naturelles le long du littoral du 
lac Ontario met en evidence la valeur de chacune des 
zones qui restent. Il faut egalement souligner 
l'importance des liens qui assurent la continuite de 
l'habitat entre des zones naturelles, en particulier 
par rapport aux itineraires de migration. Les bassins 
hydrographiques situes a l'embouchure des cours d'eau 
servent de zones de frai et de croissance pour diffe-
rentes especes de poissons qui passent peut-etre 
d'autres etapes de leur vie dans les cours d'eau ou 
dans la zone littorale. Tout ceci souligne l'impor-
tance vitale de preserver toute parcelle subsistante 
de l'habitat naturel, de restaurer d'autres secteurs 
en leur permettant de revenir a leur etat naturel et 
d'assurer des liens entre eux, afin de former un 
reseau d'un bout a l'autre du secteur riverain et des 
vallees en amont. 

Pour la conservation d'une zone naturelle, it est 
essentiel non seulement de prendre en consideration 
son etat ecologique, mais aussi d'envisager des mesu-
res destinees a prevenir ou a pallier des problemes 
decoulant d'ailleurs. Par exemple, le fait d'empecher 
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Les terrains marcageux situes a l'embouchure des tours 
d'eau sont sujets a une cregradation imputable aux activits 
menses dans les bassins hydrographiques (ce que nous voyons 
reprsente la rgion de Rouge Marshes). 

Photo fournie par Sally Gibson. 
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le remblayage d'un bassin hydrographique ne permettra 
pas de proteger les zones de frai si l'exploitation 
des terres en amont provoque d'importants depots de 
limon dans ces zones. 

Nous devons non seulement nous preoccuper en parti-
culier des zones ecologiquement importantes (ESA) 
designees, mais aussi insister davantage sur la 
protection de l'habitat naturel, de la faune et de la 
flore et des processus ecologiques au moment de plani-
fier ou d'amenager differents secteurs. Par exemple, 
dans le secteur riverain de Toronto, nous devons tenir 
compte notamment des effets du remblayage sur la vie 
aquatique, du deversement des eaux de pluies sur la 
qualite de l'eau ou de la construction de tours sur 
les oiseaux migrateurs. 

La ville de Toronto met actuellement au point une 
serie de politiques environnementales pour le plan 
officiel de 1991, ce qui offre la possibilite d'elabo-
rer des politiques propres a proteger les habitats et 
les espaces fauniques. Le groupe cnarge de l'exarnen 
du plan de la communaute urbaine (Metropolitan Plan 
Review) envisage de formuler une strategie de conser-
vation urbaine pour Metro Toronto, ce qui serait tres 
utile si l'on veut integrer la protection de 
l'environnement dans les activites urbaines. 

Renforcer la protection des ESA grace a des rbglements 
pertinents de zonage. Le zonage Gr propose par la 
ville de Toronto (permettant "la creation de terres de 
conservation, d'endroits reserves a la baignade et de 
jardins botaniques") est un pas dans la bonne direc-
tion, soit un contrele de plus en plus etroit de 
l'utilisation des terres dans les espaces ouverts. 

Claborer des enonces ou des plans de gestion pour les 
ESA. C'est lb une tache qui exige la collaboration 
des differents organismes qui ont des responsabilites 
de proprietaire ou de gestionnaire, ainsi que des 
proprietaires prives. Si, dans le cadre d'un program-
me provincial, un lieu a ete designe - par exemple, 
zone d'interet naturel et scientifique, terre humide 
provincialement ou regionalement irnportante ou site de 
la zone carolinienne du Canada - l'organisme qui a 
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etabli la designation devrait aussi participer a la 
planification de la gestion. Un comite consultatif 
(comme le comite consultatif des zones naturelles cree 
par le MTRCA pour fournir des conseils au sujet des 
methodes de gestion de Leslie Street Spit) pourrait 
etre utile pour coordonner la preparation d'un enonce 
de gestion et integrer le point de vue du public. 

4. Reconnaitre Leslie Street Spit comme zone urbaine 
sauvage et la proteger. I1 s'agit d'une composante 
unique de la mosaique des espaces ouverts le long du 
secteur riverain de Toronto. Le public Rant davan-
tage sensibilise a l'environnement d'une part, et les 
zones naturelles diminuant d'autre part, it est 
crucial, plus que jamais, d'offrir aux habitants de 
l'agglomeration torontoise la possibilite d'avoir des 
loisirs non structures, spontanes et a peu de frais 
dans un environnement d'ob la voiture est bannie et ou 
predominent les processus naturels et non l'interven-
tion humaine. 

Le but du MTRCA pour le secteur riverain de Toronto 
est de "creer un beau secteur riverain, equilibre 
quant a l'utilisation de ses terres"; une partie de 
ces dernieres devrait etre consacree aux zones 
urbaines sauvages. 

Le secteur riverain de Toronto offre une vaste gamme 
d'activites recreatives de plein air, mais celles-ci 
ne sont pas toutes representees de fagon equilibree. 
Par exemple, bien qu'il existe des ports de plaisance, 
ou qu'on se propose d'en creer, dans les six pares que 
le MTRCA a recuperes ou a l'intention de recuperer sur 
le lac le long du secteur riverain de Toronto, Leslie 
Street Spit est le seul endroit o6 les gens ont 
l'impression de s'evader et de se retrouver en pleine 
nature. 

Toutefois, l'actuel plan-cadre etabli pour le parc 
Tommy Thompson diminuera la valeur des zones sauvages 
en prevoyant des routes, un centre d'interpretation, 
des terrains de stationnement et des clubs de voile. 
II est encore possible, dans le cadre du programme de 
l'evaluation de l'environnement de l'Ontario, 
d'examiner s'il ne serait pas possible d'amenager la 
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plupart de ces installations ailleurs de maniere a ce 
que la fleche puisse vraiment realiser son potentiel 
en tant qu'unique zone urbaine sauvage, en tant 
qu'endroit privilegie pour la nature, au point de 
jonction entre la ville et le lac. 

5. Promouvoir la "naturalisation" de portions d'espaces 
ouverts, actuels ou futurs. L'objectif de la natura-
lisation est de recreer des communautes naturelles 
autonomes, demandant peu d'entretien, en s'inspirant 
des principes et des techniques employes en ecologie, 
en sylviculture, en gestion de la faune et en horti-
culture. L'idee est non pas de remplacer des parcs 
horticoles amenages, mais d'y ajouter des bois, des 
terres humides et des pres, donnant ainsi plus de 
variete aux espaces ouverts et rehaussant leur valeur 
intrinseque. 

La notion de naturalisation dans le cadre du secteur 
riverain se defend egalement du point de vue ecologi-
que : etant donne que, selon l'optique horticole, 
l'entretien des pelouses et des plates-bandes neces-
site l'utilisation de pesticides et d'engrais, plus 
celles-ci se trouvent pres du lac, plus grands sont 
les risques de pollution provoques par des ecoulements 
dans l'eau. 

Plusieurs municipalites considerent la naturalisa-
tion comme un element cle de la gestion des parcs : la 
ville de North York a fait oeuvre de pionnier dans ce 
domaine, et les villes de Scarborough et de Toronto 
commencent aussi N voir dans la naturalisation une 
methode de gestion benefique et rentable. 

Parmi les parcs le long du secteur riverain de 
Toronto, des parties du Humber Bay Park ont ete 
laissees N la naturalisation. D'autres parcs regio-
naux, come ceux de Marie Curtis, du Colonel Samuel 
Smith, des Iles de Toronto, d'Ashbridge's Bay et de 
Bluffer's, conviennent particulierement bien N la 
naturalisation en raison de leur taille et du fait 
qu'ils sont axes sur les loisirs passifs. Les vastes 
parcs situes le long des plages de l'ouest de la ville 
seraient mis en valeur si l'on remplagait certaines 
pelouses par des communautes naturelles. On peut 

117 lit ...6341 



aussi creer, de multiples fagons, des habitats fauni-
ques dans les coins et le long des bordures de petits 
espaces ouverts. 

Les liens entre les espaces ouverts destines au 
cyclisme, au jogging et a la promenade pourraient 
servir a former une ceinture de vegetation entre les 
principaux espaces ouverts situes le long du secteur 
riverain et dans les vallees. En particulier, it est 
possible de restaurer les liens entre Don Valley et la 
rive en utilisant les espaces ouverts crew par l'ame-
nagement du St. Lawrence Square et de relier Leslie 
Street Spit au Ashbridge's Bay Park en elargissant la 
principale usine de controle de la pollution de 
l'eau. A Etobicoke, le reamenagement du secteur des 
motels permettrait d'assurer la liaison des habitats 
entre Humber Marshes et Humber Bay Park. 

Retablir les elements benefiques du secteur riverain, 
dont l'habitat faunique, en recourant au plan d'action 
correctrice. Le but de la politique de gestion de 
l'habitat du poisson (ministere federal des Peches et 
Oceans, 1986) est d'obtenir un gain net au chapitre de 
la capacity de production de poissons grAce a des 
programmes propres a conserver ou a restaurer des 
habitats du poisson ou a en creer de nouveaux. Pour 
ce faire, on peut, dans la region de Toronto, designer 
certaines zones pour ces programmes par le biais du 
RAP. 

Encourager des projets de sensibilisation et d'infor-
mation du public ainsi que de rehabilitation de 
l'environnement afin que la population puisse appre-
cier les zones naturelles, la faune et la flore, les 
comprendre davantage et en tirer un plus grand 
plaisir, et afin d'offrir aux interesses la possibi-
lite de participer a des projets d'amelioration des 
habitats. Pour cela, it faut la collaboration a la 
fois des organismes gouvernementaux et des organismes 
non gouvernementaux. Divers groupes participent deja 
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a certains aspects de ces programmes, se concentrant 
sur le secteur riverain en particulier et sur Metro 
Toronto en genera1.19  

19. Voir l'annexe 3 pour la liste des organismes non 
gouvernementaux qui ont envoye des memoires au groupe 
de travail sur l'environnement et la sante de la 
Commission royale; bon nombre d'entre eux s'occupent de 
l'information du public et de la rehabilitation de 
l'environnement. 
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5. La participation du public: 
«Que puis-je faire?)› 

CONTEXTE ET SITUATION ACTUELLE 

existe des rapports etroits entre le grand public et le 
secteur riverain. En effet, un nombre sans cesse croissant 
de gens vivent, travaillent et s'amusent a proximite des 
eaux ou meme sur celles-ci. Le secteur riverain de Toronto 
fait l'objet d'une attention particuliere depuis qu'on a 
pris conscience qu'il constitue une ressource de la metro-
pole et qu'on a commence a s'interesser a la qualite de 
l'environnement. Cet interet pour les Grands Lacs en gene-
ral et pour le secteur riverain de Toronto en particulier a 
provoque la creation d'un certain nombre d'oryanismes non 
gouvernementaux : Centre for the Great Lakes, Citizens for a 
Quiet Beach, Great Lakes Tomorrow, Great Lakes United, 
Friends of the Spit, Public Focus et Stop Contaminating Our 
Waterfront, pour n'en titer que quelques-uns. Ces organis-
mes ainsi que d'autres groupes ont souvent fait oeuvre de 
pionniers en matiere de realisation de programmes environne-
mentaux et ils ont frequemment incite les youvernements a 
agir. 

L'appel a la participation de la population aux processus 
de planification et d'evaluation des impacts sur l'environ-
nement, afin de tenir compte du point de vue du grand public 
lors de la prise de decisions, est devenu un element genera-
lement accepte du processus et est meme prevu par certaines 
mesures legislatives. Toutefois, la nature exacte des 
programmes de participation du public et ce qu'on doit en 
attendre font toujours l'objet d'un vaste debat. 

En ce qui concerne le secteur riverain de Toronto, la 
participation du public au processus decisionnel se limite a 
ce qui suit : 

le Plan d'action correctrice (Remedial Action Plan 
RAP); 
les evaluations des impacts sur l'environnement menees 
en vertu de la Loi sur l'evaluation de l'environnement  
de l'Ontario et dans le cadre du Processus federal 
devaluation et d'examen en matiere d'environnement; 
les plans en vue de projets particuliers du MTRCA; 
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. aux mecanismes municipaux, tels que l'examen des plans 
officiels de la region metropolitaine et des municipa-
lites regionales, et le nouveau zonage. 

La valeur de la participation du public 

La participation du public comporte deux grands aspects 
etroitement relies entre eux, c'est-a-dire l'information et 
la sensibilisation, d'une part, et, d'autre part, la parti-
cipation aux processus decisionnels. Ces aspects peuvent 
tous deux contribuer directement et indirectement a amelio-
rer la conservation et la gestion des milieux naturels ainsi 
qu'a habiliter les gens a utiliser des renseignements et a 
effectuer des choix. De plus, it est generalement reconnu 
que cette habilite est un facteur de promotion de la sante 
(voir le document de la Commission de la sante de Toronto 
intitule "Healthy Toronto 2000: A Strategy for a Healthier  
City", 1988). 

Le Groupe de travail national sur l'environnement et 
l'economie a souligne l'importance de l'information et de la 
sensibilisation du grand public : 

L'appui de la population canadienne represente un 
element essentiel d'une demarche visant a integrer 
l'environnement et l'economie. Le public est tres 
conscient et tres inquiet de la deterioration de la 
qualite de l'environnement, (...). Toutefois, it faut 
encourager le public a reconnaitre ce qui a déjà ete 
realise a cet egard et ce qui reste encore a accomplir. 
(Rapport du Groupe de travail national sur l'envi- 
ronnement et l'economie, 1987, p. 16) 

A ce moment-ci, l'information du public pourrait etre 
interrompue car elle ne se fait qu'a sens unique. Elle 
pourrait aussi etre utilisee dans le cadre d'un processus 
d'echange qui aboutirait a un consensus et a la prise de 
decisions. 

En ce qui concerne le role de la participation du public a 
la prise de decisions, les membres du Groupe d'etude federal 
sur les procedures d'audience publique sur l'environnement 
ont signale dans leur rapport que cette participation : 
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n'est pas un privilege accorde a la population, 
mais bien un service que l'hat demande au public pour 
l'aider a prendre une decision en connaissance de cause 
et pour favoriser un rapport harmonieux entre le deve-
loppement economique et la protection de la qualite de 
l'environnement. 
(L'examen public : Ni judiciaire, ni politique, un 
forum essentiel pour l'avenir de l'environnement, 
1988) 

Ainsi, la participation du public peut etre recherchee 
afin de fournir au decideur des renseignements plus stirs au 
sujet des valeurs de la population, de ses objectifs et de 
sa perception des questions de l'heure, renseignements qui 
lui permettront d'ameliorer les plans, les orientations, les 
budgets, etc. Parallelement, les decisions politiques, les 
reglements, les engagements budgetaires, etc. sont mieux 
accueillis par un electorat bien renseigne qui a participe 
directement a la prise des decisions. En outre, lorsque les 
gens sont conscients de la nature des reglements (tels que 
les arretes municipaux relatifs aux egouts) ainsi que des 
raisons pour lesquelles ils ont ate adoptes, it est probable 
qu'ils les respecteront encore plus qu'ils seront aux aguets 
afin de reperer les infractions. 

Les informations qui aident les personnes a modifier leur 
mode de vie peuvent contribuer a attenuer les problemes 
environnementaux et a habiliter les yens a prendre les deci-
sions qui s'imposent, a mesure qu'ils se rendent compte 
qu'ils peuvent avoir une certaine influence. Par exemple, 
ils peuvent eventuellement participer a la reduction et au 
recyclage des dechets, a l'elimination plus securitaire des 
produits chimiques toxiques, au jardinage ecologique et a 
d'autres activites. Les programmes dynamiques d'amellora-
tion de l'environnement, tels que la transplantation 
d'arbres, la collecte des ordures ou la rehabilitation des 
cours d'eau, ont egalement beaucoup de valeur car ils 
permettent de concentrer les ressources communautaires afin 
d'obtenir des resultats tangibles. Les &oilers, les 
scouts, les guides, les groupes ecologistes locaux (tels que 
le Black Creek Group, le Save the Rouge Valley System, etc.) 
peuvent se charger de ces taches. 
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Planification de mesures correctives 

L'Accord relatif a la qualite de l'eau dans les Grands Lacs 
prevoit que les pouvoirs publics consulteront la population 
en ce qui concerne tous les aspects de la planification des 
mesures correctives, et des lignes directrices a ce sujet 
ont ete elaborees dans le cadre de l'Accord Canada-Ontario. 
Les objectifs poursuivis sont les suivants : 

interesser et sensibiliser les populations locales au 
probleme de la qualite de l'eau; 

obtenir l'aide du public afin de circonscrire les 
problemes de qualite de l'eau et d'identifier ses utili-
sations benefiques qui peuvent etre restaurees; 

obtenir la participation du public a l'elaboration des 
plans d'action correctrice (RAP); et 

obtenir l'appui general de la population a l'application 
des plans d'action correctrice (RAP). 

En septembre 1985, un groupe de personnes, degues du peu 
de progras realise par les autorites federales et provin-
ciales en vue de l'elaboration d'un plan d'action correc- 
rice pour le secteur riverain de Toronto ont mis en train 

leur propre programme, le WRAP (Toronto Waterfront Remedial 
Action Plan Committee), avec l'aide de fonds verses par la 
ville de Toronto. Compose de representants de l'Association 
canadienne du droit de l'environnement, de Great Lakes 

1nited, de Pollution Probe, de Stop contaminating our 
Waterfront, de la Toronto Islands Residents' Association, du 
Botany Conservation Group de l'universite de Toronto et de 
Friends of the Spit, le groupe a tenu des audiences publi-
ques dans le cadre du processus. II a presente son rapport 
.0 conseil municipal de Toronto en mars 1987 et nombre de 
ses recommandations ont ete adoptees. 

En juin 1986, une equipe federale-provinciale (RAP) compo-
see de representants d'Environnement Canada, des ministeres 
ontariens de l'Environnement et des Richesses naturelles 
Sinsi que du MTRCA a ete creee. Les inembres de cette equipe 
ont jusqu'a present acheve un document intitule "Report on  
Environmental Conditions and Problem Definition". En 
octobre 1988, le premier atelier public a ete tenu afin de 
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discuter des objectifs d'utilisation du secteur riverain a 
partir des objectifs elabores par le WRAP. Un comite 
consultatif public est actuellement en voie d'être constitue 
afin de conseiller les membres de l'equipe RAP sur des 
aspects cies de l'elaboration et de la mise en vigueur d'une 
plan d'action. 

Processus federal devaluation et d'examen en matiere 
d'environnement (PEEL) 

A l'heure actuelle, le PEES ne prevoit qu'une consultation 
limitee du public. Par consequent, au cours d'une evalua-
tion preliminaire, "Le public doit avoir acces a la decision 
rendue et aux renseignements qui s'y rattachent et doit 
avoir la possibilite de faire connaitre sa position en ce 
qui concerne une proposition avant la mise en vigueur." 

On peut consulter le public au cours du processus de defi-
nition de la portee ou des etapes de planification ulterieu-
res, notamment pour les projets controverses qui suscitent 
un grand interet de la part du public. En fait, cet interet 
permet de determiner dans quelle mesure une proposition doit 
etre soumise au ministre de l'Environnement en vue d'un 
examen public, bien qu'il n'y ait aucun mecanisme précis 
d'evaluation du niveau d'interet manifesto par la popula-
tion. 

Dans le cas du secteur riverain de Toronto, plusieurs 
proprietaires fonciers importants, a savoir les Toronto 
Harbour Commissioners, Harbourfront Corporation et CN Rail, 
ne sont pas actuellement assujettis aux dispositions du 
Decret visant le PEES. En reaction a l'inquietude provoquee 
par les impacts eventuels du port de plaisance de l'Outer 
Harbour sur l'environnement, les commissaires ont effectue 
de plein gr6 une evaluation initiale du projet dans le cadre 
du PEES. Toutefois, beaucoup ont trouve le rapport peu 
satisfaisant de meme que les provisions pour la participa-
tion du public au processus. 

Le PEES a ete mis en place en vertu d'un Decret et non 
d'une loi, bien que le gouvernement se soit engage 
politiquement a promulguer une loi sur ce processus. Voila 
donc l'occasion de renforcer les exigences relatives a la 
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Participation du public et de veiller a ce que tous les 
projets semblables, quelle qu'en soft l'origine, fassent 
l'objet d'une evaluation des repercussions sur 
l'environnement. 

La Loi sur l'evaluation de l'environnement de 
l'Ontario - LEE (Ontario Environmental Assessment Act - EAA) 

La Loi comporte des dispositions bien mieux definies en 
matiere de participation du public que le PEEE, et exige de 
l'organisme parrain qu'il informe le public de la nature du 
projet propose avant qu'il soft l'objet d'une evaluation 
environnementale ainsi que des fagons de participer au 
processus et du lieu ou se derouleront les audiences. Le 
rapport devaluation des impacts et le rapport d'examen sont 
ulterieurement mis a la disposition du public pour une 
Periode de 30 jours afin que la population fasse connaitre 
ses reactions ou exige la tenue d'audiences. Bien que le 
ministere de l'Environnement de l'Ontario ait publie des 
iiignes directrices intitulees "Guidelines on Pre-Submission  
Consultation in the EA Process" (1987), aucune disposition 
legale ne prevoit la participation du public au processus de 
planification. 

Le ministere provincial de l'Environnement procede actuel-
lement a un examen de la Loi, intitule Projet d'amelioration 
du programme d'evaluation de l'environnement (Environmental 
Assessment Program Improvement Project, EAPIP). La necessi-
t4 d'evaluer le role et l'efficacite de la participation du 
public au processus devaluation des repercussions sur 
l'environnement est demontree par le fait que cette question 
est l'un des cinq themes abordes par l'EAPIP. Parmi les 
questions a l'etude, on retrouve : 

la portee, la nature et le moment de la consultation du 
public par l'organisme parrain du projet; et 

l'emploi de methodes appropriees pour la communication 
de l'inforrnation et la prise de decisions. 

125 all2 Lao, 



En outre, un programme regional de consultation de la 
population, realise au cours de Fete 1988 dans le cadre du 
EAPIP, a revele que la participation du public etait impor-
tante a plus d'un titre; on en a parle au cours des 
reunions, qui ont permis de mettre en lumiere plusieurs 
points : 

l'importance d'informer la population des objectifs et 
des mecanismes d'evaluation des repercussions environne-
mentales ainsi que des possibilites de participer e ce 
processus; 

l'emploi de la mediation et de l'arbitrage lorsqu'il 
s'agit de regler des problemes; 

une meilleure connaissance de l'emploi des avis publics; 
et 

la participation du public a un processus d'audience 
quasi judiciaire. 

Dans le secteur riverain de Toronto, les dispositions de 
la Loi sur l'evaluation de l'environnement ont notamment ete 
appliquees au parc Colonel Samuel Smith (1980), au chenal 
Keating (1983, avec un supplement date de 1984), au parc 
Tommy Thompson et a l'agrandissement de l'usine d'epuration 
(Water Pollution Control Plant - WPCP) de Ashbridge's Bay. 

Le MTRCA rendra public au printemps le rapport d'evalua-
tion des impacts sur le parc Tommy Thompson. Le projet 
d'agrandissement de l'usine d'epuration de la baie 
Ashbridge's (voir egalement le chapitre sur le remblayage 
des lacs) est actuellement en preparation et tiendra compte 
des criteres d'evaluation des impacts applicables aux usines 
d'epuration et de traitement des eaux usees. Ces criteres 
prevoient une certaine participation du public a l'examen du 
rapport sur les etudes techniques. En outre, le public peut 
exiger qu'une evaluation particuliere soit entreprise 
lorsque les repercussions ou l'interet public le justifient. 

La Commission d'evaluation de l'environnement a tenu, en 
vertu de la Loi sur l'evaluation de l'environnement de  
l'Ontario, (1975) ses premieres audiences publiques en 1980 
en ce qui concerne le plan directeur du MTRCA sur la zone 
riveraine du parc Colonel Samuel Smith. L'Institut national 
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pour la survivance (National Survival Institute) a entrepris 
une etude de la participation du public a ce processus 
(Wyman et al., 1980) et a conclu que bien que la population 
ait eu acces de maniere raisonnable au processus de prise de 
decisions, un veritable engagement signifie qu'il faudra 
faire plus. Parmi les questions importantes soulevees, on 
retrouve : 

la necessite de mieux definir le "public"; et 

la necessite d'employer des methodes favorisant une 
participation plus efficace de la population. 

Dans certains cas, le public peut contribuer a determiner 
dans quelle mesure une evaluation des impacts est neces-
saire. A titre d'exemple, le Comite consultatif d'evalua-
tion des impacts (dont les membres sont nommes) a tenu des 
audiences publiques en novembre 1988 afin de determiner s'il 
etait necessaire d'evaluer les repercussions sur l'environ-
nement du developpement du secteur des motels a Etobicoke. 
Le Comae a presente ses recommandations au ministre provin-
cial de l'Environnement afin de l'aider a prendre une 
decision. 

Office de protection de Metro Toronto et de la region 
(MTRCA) 

En plus des projets assujettis a la Loi sur l'evaluation de  
l'environnement de l'Ontario, le MTHCA a recemment fait 
participer la population a d'importants plans de conserva-
tion (tels que celui du parc Tommy Thompson) et a d'autres 
projets speciaux (comme I'Lude des eaux de la riviere Rouge 
en milieu urbain). Le programme de participation du public 
au plan directeur relatif au parc Tommy Thompson comprenait, 
entre autres, des reunions publiques, un questionnaire, un 
atelier et plusieurs comites consultatifs. Toutefois, 
quelques participants ont juge defavorablement la fagon dont 
le programme avait ete realise. 

Par ailleurs, d'aucuns s'inquietent du fait que le MTRCA 
n'a que des comptes somme toute limites a rendre au public 
car ses membres ne sont pas directement elus. Des 
31 personnes qui le composent, quatorze proviennent du 
Toronto metropolitain, trois du gouvernement provincial et 
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quatorze des municipalites regionales de Peel, York et 
Durham. Alors que plusieurs de ces personnes sont des elus 
locaux, elles n'ont pas necessairement a rendre des comptes 
a l'organirne qui les a nommees. Bien que toutes les 
reunions du MTRCA soient ouvertes au public, que les ordres 
du jour soient disponibles sur demande et que quiconque 
puisse demander d'être autorise a intervenir, it semble 
qu'une bonne partie de la population ignore encore comment 
fonctionne le MTRCA. 

Le MTRCA a institue un programme de sensibilisation du 
public a la conservation, qui Porte essentiellement sur son 
role en matiare de gestion des ressources. Ce programme 
pourrait egalement etre utilise pour expliquer le fonction-
nement de l'organisme et comment le public peut participer. 
La population peut egalement faire connaitre ses points de 
vue sur les activites du MTRCA au cours des reunions des 
conseils municipaux de Metro Toronto, de Peel, de York ou de 
Durham qui approuvent les projets du MTRCA. 

La Loi sur l'amenagement du territoire et la Loi sur les 
municipalites de l'Ontario 

En vertu des dispositions de la Loi sur les municipalites  
(Municipal Act), les conseils municipaux sont tenus en gene-
ral de se reunir publiquement et d'être organises de fagon a 
ce qu'ils puissent, ainsi que leurs comites, entendre les 
interventions du public. La Loi sur l'amenagement du terri-
toire (Planning Act) prevoit un mecanisme plus detaille de 
participation du public grace auquel la population peut 
faire connaitre ce qu'elle pense des nouveaux plans ou des 
modifications envisagees ainsi que des arretes municipaux de 
zonage et de leurs modifications. En outre, grace au 
processus de planification des municipalites, la population 
peut souvent faire connaitre ses points de vue sur les 
subdivisions et les arretes municipaux relatifs au plan des 
sites proposes. 

Lorsqu'il y a appel devant la Commission des affaires 
municipales de l'Ontario, la population peut aussi se faire 
entendre. Toutefois, les interventions du public n'ont pas 
toujours autant de poids que celles des experts appeles a 
temoigner. Le public et les groupements de citoyens peuvent 
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eux aussi faire appel aux services d'experts, mais ils n'en 
ont souvent pas les moyens. 

Questions 

L'utilisation, l'ampleur et les modes de participation 
du public manquent d'uniformite en ce qui concerne des 
projets semblables entrepris par des proprietaires 
fonciers differents en vertu des dispositions des lois 
federales ou provinciales. La faiblesse relative du 
PEEE federal par rapport a la Loi sur l'evaluation de  
l'environnement de l'Ontario est a l'origine de ce 
probleme. Les dispositions du PEEE en matiere de 
participation publique n'ont qu'une portee limitee et 
ne s'appliquent pas a plusieurs proprietaires fonciers 
importants, dont Harbourfront Corporation, les Toronto 
Harbour Commissioners et CN Rail. 

Des attentes divergentes a l'egard de l'utilite et de 
la valeur de la participation du public engendrent un 
certain mecontentement. D'une part, nous avons enten-
du dire que "la participation du public est consideree 
comme sacree mais elle ne vaut souvent rien" et, 
d'autre part, un organisme non gouvernemental esti-
mait, en ce qui concerne la planification pour le pare 
Tommy Thompson, que "le MTRCA avait mal execute un 
processus deja tout a fait symbolique de participation 
du public". Par consequent, cette participation 
intervient dans un contexte polarise ou d'aucuns 
soutiennent que "la participation du public constitue 
un mal necessaire" alors que d'autres estirnent que "le 
public devrait jouer un role direct dans la prise de 
decision". Une plus grande satisfaction pourrait etre 
obtenue si les conditions suivantes etaient reunies : 

toutes les parties s'engagent a utiliser vraiment 
le processus et conviennent des avantages qu'il est 
possible d'en retirer; et 

tous s'entendent sur le role que peut jouer le 
public dans un programme donne (par exemple, 
s'agit-il de sensibiliser le public? D'eclaircir 
la question? De presenter des valeurs? De fournir 
des conseils? De negocier? De prendre des deci-
sions?). 
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3. Les programmes de consultation du public sont souvent 
pergus de maniere fort differente. Tandis que les 
organismes ou les ministeres estiment souvent qu'ils 
offrent suffisamment d'occasions au public de se faire 
entendre, les participants au processus sont souvent 
moins satisfaits. Voici quelques-unes des questions 
qui sont ordinairement soulevees : 

la nature des avis et de la publicite; 

la definition de ce qui constitue le "public" 
(c'est-e-dire le grand public et les groupes d'inte-
ret particuliers) afin de garantir une representa-
tion correcte; 

Pe-propos de la participation du public au proces-
sus de planification; 

les horaires et les calendriers des reunions; 

le caractere adequat des renseignements fournis; 

l'existence ou l'absence de mecanismes adequats de 
reglement des conflits; 

la participation du public : dans quelle mesure est-
elle veritablement incorporee dans le processus de 
prise de decisions; et 

les techniques employees (audiences, ateliers, comi-
tes, journees portes ouvertes, enquetes, etc.) favo-
risent-elles une participation efficace et signifi-
cative? 

4. On remarque au sein du public une mefiance generalisee 
l'egard de l'information, des programmes et des 

desseins gouvernementaux. Beaucoup s'inquietent tres 
vivement de la deterioration de la qualite de l'envi-
ronnement et estiment qu'ils sont impuissants 
changer les choses. Le public est tres desabuse e 
l'egard de la reaction du gouvernement face aux ques-
tions environnementales : "On n'en fait jamais assez 
et c'est toujours trop tard" (par exemple, la lente 
progression du plan d'action correctrice - RAP). 
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5. Le public et les groupes d'interet particulier n'ont 
souvent pas suffisamment de ressources pour participer 
efficacement aux dossiers pour lesquels leur partici-
pation est sollicitee. On se fie habituellement aux 
organismes non gouvernementaux qui presentent des 
intervenants et consacrent leur temps et leur compe-
tence au processus, malgre leurs ressources generale-
ment limitees. En vertu de la Loi sur l'evaluation de 
l'environnement de l'Ontario, des fonds de lancement 
sont actuellement mis a la disposition des interve-
nants aux audiences d'evaluation de l'environnement, 
et le projet de loi envisage forcerait les organismes 
parrains d'un projet a mettre des fonds a la disposi-
tions des intervenants (a moins qu'ils n'en aient pas 
les moyens). Toutefois, les autres modes de partici-
pation du public ne sont pas habituellement finances. 

Possibilites 

1. Renforcer le processus du Plan d'action correctrice de 
Toronto : la portee geograpnique et l'echeance de ce 
plan et de la Commission royale d'enquete sont presque 
identiques. Une participation adequate du public au 
RAP sera probablement determinante pour la realisation 
de ses objectifs. Come l'a precise un participant au 
colloque des coordinateurs du plan qui s'est tenu en 
novembre 1987 : "si le public n'insiste pas pour 
qu'ils soient mis en vigueur, les plans d'action 
correctrice disparaitront. La population doit etre 
convaincue que ces plans lui appartiennent, ce qui lui 
permettra d'y croire et de susciter la volonte politi-
que necessaire pour que les ressources essentielles a 
leur mise en oeuvre soient offertes." (J. Jackson, 
"The Citizens' Perspective on Public Participation in 
RAPs", 1988). 

La Commission royale d'enquete pourrait appuyer le 
processus (RAP) et peut-etre faire des recommandations 
en ce sens de maniere a ce que les efforts deployes en 
matiere de participation du public soient coordonnes 
et efficaces et se completent mutuellement. 
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Renforcer le Processus federal d'evaluation et d'exa-
men en matiere d'environnement par la voie legisla-
tive, ce qui devrait permettre de regler le probleme 
du manque d'uniformite entre les ordres de gouverne-
ment et d'ameliorer les exigences en matiere de parti-
cipation du public. Les Toronto Harbour 
Commissioners, Harbourfront Corporation et CN Rail 
devraient tous etre tenus de respecter le PEEE. II y 
aurait egalement la possibilite de tenir des audiences 
communes dans les cas de competence federale et 
provinciale. 

Ameliorer la participation du public au processus 
ontarien d'evaluation des repercussions environne-
mentales par le truchement du Projet d'amelioration du 
programme d'evaluation des impacts (EAPIP). Compte 
tenu des examens initiaux effectues jusqu'a present, 
it est evident que toutes les parties interessees se 
preoccupent de la participation du public. L'EAPIP 
procure l'occasion de redefinir le role du public en 
matiere d'evaluation environnementale et d'etablir des 
directives visant une participation plus efficace et 
significative du public. 

Chercher de nouvelles fagons de faire prendre davan-
tage conscience a la population des questions environ-
nementales, des programmes en cours et des modifica-
tions eventuelles de leurs mode de vie qui en decoule-
rant. Ceci permettra a la population de repondre aux 
demandes de participation, creera un climat de 
confiance a l'egard des programmes gouvernementaux, 
attenuera la perception incorrecte des questions 
environnementales, aidera les hommes politiques 
prendre des decisions judicieuses et aidera le grand 
public a effectuer des choix appropries. On devrait 
encourager les organismes gouvernementaux a chercher 
des moyens plus efficaces de communiquer avec le 
public. Le role educatif et grandement utile des 
organismes non gouvernementaux devrait etre reconnu et 
appuye. 
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Le programme intitule Lake Ontario Organizing 
Network (LOON), qui a ete organise par Pollution 
Probe, Great Lakes United et d'autres groupes ecologi-
ques, est un exemple d'un programme de sensibilisation 
auquel participe le public. Ce programme a organise 
une campagne intitulee "Save the Waves Campaign" au 
cours de Fete 1988. Les organisateurs ont rendu 
visite a 33 localites americaines et canadiennes dans 
le but de signaler au plus grand nombre possible de 
gens que le lac Ontario est menace, de mieux compren-
dre comment les citoyens pergoivent les problemes, de 
creer un reseau de groupes et de personnes interesses 
et de recueillir I'appui du public en vue de la 
rehabilitaion du lac Ontario. 

Il est egalement possible d'utiliser des methodes 
plus creatrices pour atteindre et informer le public 
(television, radio, panneaux d'affichage, depliants, 
activites et livres destines aux enfants, affiches, 
etc.). La grande popularite des programmes offerts a 
Harbourfront, dont le School by the Waterfront et le 
Children's Environmental Festival, demontre ce qui 
peut etre effectue en matiere de sensibilisation du 
public. II importe egalement d'encourager la partici-
pation du public aux programmes qui contribuent direc-
tement a la conservation de l'environnement 
(recyclage, transplantation d'arbres, rehabilitation 
des cours d'eau). 
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6. Juridiction: oQui 
commande, ici?» 

Contexte et situation actuelle 

Aucun organisme unique, qu'il soit gouvernemental ou prive, 
ne coordonne la gestion et l'amenagement du secteur riverain 
de Toronto, et les decideurs ne disposent d'aucun plan 
global. Le secteur est plutot regi par de nombreux organis-
mes et ordres de gouvernement ayant des competences et des 
objectifs distincts. 

Le milieu naturel ne connait pas les frontieres; c'est 
pourquoi l'efficacite de la gestion de l'environnement 
depend de la collaboration entre voisins, tant dans les 
divers bassins hydrographiques que dans le secteur rive-
rain. Toutefois, en raison de 1'absence d'une meme vision 
de l'avenir du secteur riverain de Toronto et d'une collabo-
ration axee sur cette vision, it est difficile d'appliquer 
une approche fondee sur les ecosystemes a la planification, 
au developpement ou 	la gestion de la region. 

Les intervenants 

Dans le cas du secteur riverain de Toronto, les principaux 
intervenants sont les gouvernements du Canada et de 
l'Ontario, Metro Toronto et les villes de Toronto, 
d'Etobicoke et de Scarborough. Les principaux ministeres et 
organismes dont les actions peuvent influer sur l'environne-
ment et la sante sont les suivants : 

Canada : CN Rail, Harbourfront Corporation, Environnement 
Canada, Peches et Oceans Canada, Travaux publics Canada, 
Toronto Harbour Commissioners, Transports Canada. 

Ontario : ministeres de la Culture et des Communications; 
de l'Environnement; des Services gouvernementaux; de la 
Sante; de 1'Industrie, du Commerce et de la Technologie; 
des Affaires municipales; des Richesses naturelles; du 
Tourisme et des Loisirs; des Transports et l'Office de 
protection de Metro Toronto et de la region (Metropolitan 
Toronto and Region Conservation Authority - MTRCA). 
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Municipalite Metro Toronto: services : Community and 
Social Services; Parks and Property; Planning; Roads and 
Traffic; et Works. 

Etobicoke, Scarborough et Toronto : services : Parks and 
Recreation; Planning; Public Health; et Public Works. 

En outre, d'autres organismes gouvernementanx j)nent un 
rifle susceptible d'influer sur l'environnement, la sante ou 
les deux, selon les circonstances. Il s'agit des organismes 
charges du logement de Metro Toronto et de la ville de 
Toronto, des regies hydro-electriques, de la Toronto Transit 
Commission, d'Ontario Place et du conseil d'adrninistcation 
de la Canadian National Exhibition. 

Les lois 

Les principales dispositions legislatives actuellement en 
vigueur sont les suivantes : 

Federales 	Loi sur la marine marchande du Canada, Loi  
canadienne sur la protection de l'environnement, Loi  sur 
l'organisation du gouvernement (les lignes directrices du 
Processus d'evalual- inn et d'examen en matiere d'environne-
ment decoulent de cette loi), Loi sur les pecheries, Loi 
sur les ports de peche et de plaisance, Loi sur la protec-
tion des eaux navigables, Loi sur les travaux publics et 
Loi sur les commissaires du havre de Toronto. L'adminis-
tration federale a sijaleffient conclu avec les aats-Unis 
certaines ententes ayani on lien avec l'environnement du 
secteur riverain, notamment le Traite des eaAx Itoarophes 
de 1909 et l'Accord de 1978 relatif a la qualite de l'eau 
dans les Grands Lacs (modifie :Jac protocole en 1987); 

Provinciales : Loi sur l'enlevement du sable, Loi sur le  
lit des cours d'eau navigables, Loi sur les offices de  
protection de la nature, Loi sur l'evaluation de l'envi-
ronnement, Loi sur la protection de l'environnement, Loi  
sur la Communaute urbaine de Toronto (Metropolitan Toronto  
Act), Loi sur les municipalites, Code du bbtiment de 
l'Ontario, Loi sur les biens culturels de l'Ontario, Loi 
sur les ressources en eau de l'Ontario, Loi sur l'amenage-
ment du territoire et Loi sur le domaine publique; 
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Municipales : Plans officiels et modifications et regle-
ments de zonage de Metropolitan Toronto et des villes 
d'Etobicoke, de Scarborough et de Toronto. 

Partage des responsabilites 

Les responsabilites en matiere d'amenagement, les politi-
ques, les programmes, les methodes d'approhation, la budge-
tisation et les rapports hierarchiques de tous les interve-
nants ayant competence sur le secteur riverain de Toronto 
constituent un vrai dedale. I1 faut d'abord comprendre les 
mecanismes qui regissent le secteur si l'on veut reussir 
integrer de fagon constructive les considerations d'ordre 
environnemental dans la planification, l'amenagement et la 
gestion de celui-ci. I1 ne serait certes pas pertinent de 
proceder a un examen exhaustif des competences de chacun des 
intervenants, mais le résumé qui suit met en relief les 
principaux points touchant l'environnement et la sante. 

Initiatives mixtes : La constitution canadienne est une 
premiere cause de l'enchevetrement des competences, car 
elle portage les responsabilites entre les gouvernements 
federal et provincial. Toutefois, de nombreux accords et 
programmes federaux-provinciaux permettent e ces derniers 
de collaborer et d'agir de fagon pragmatique a l'egard des 
dossiers d'interet commun. ['Accord Canada-Ontario rela-
tif e la qualite de l'eau dans les Grands Lacs est un 
exeinple qni intftesse particulierement l'environnement du 
secteur riverain : on y prevoit des programmes mixtes, 
dont l'elaboration de plans d'action correctrice visant 
satisfaire aux exigences enoncees dans l'Accord relatif 
la qualite de l'eau dans les Grands Lacs conclu entre le 
Canada et les Etats-Unis. La Loi sur les pecheries releve 
du gouvernement federal, mais celui-ci a recemment conclu 
avec le gouvernement provincial une entente concernant la 
gestion des peches en Ontario. 

Au niveau regional, le MTRCA a recemment ete chargé, 
par le ministere de l'Environnement de l'Ontario, d'admi-
nistrer en son nom le Programme de controle de la qualite 
des remblais dans les Lacs pour le secteur riverain de 
Toronto. La Toronto Area Watershed Management Strategy 
(TAWMS), une strategie de gestion du bassin hydrographique 
de la region de Toronto coordonnee par le ministere de 
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l'Environnement, et la Rouge River Urban Drainage Study, 
une etude sur le drainage urbain la Rouge, coordonnee par 
le MTRCA, sont deux exemples de programmes cooperatifs 
auxquels participent plusieurs ministeres et divers ordres 
de gouvernement. Le probleme du rejet des effluents 
d'origine industrielle dans les e,jou; ,nu- licipaux est 
aborde au moyen de la Strategic rnunicipale et industrielle 
de depollution (MISA) et les controles ohiLgatoires de 
l'utilisation des &gouts municipaux seront probablement 
effectues par Metro Toronto. 

Responsabilites federates : La marine marchande, la navi-
gation, les activites portuaires et la peche sont regis 
par les lois et organismes federaux. Toutefois, pour que 
le gouvernement assume ses responsabilites de ragon effi-
cace et economique, it doil; collahorer avec la province et 
les municipalits a l'egard des approvisionnemeas en 
electricite, des routes, des permis et de l'inspectino des 
immeubles, de Peon, des &gouts, de l'enlevement des ordu-
res, etc. De meme, les fonctions des organismes et minis-
teres federaux dans des dofflaines aussi varies que le 
transport ferroviaire, les aeroports, la protection de 
l'environnement, la sante natLonele et les programmes 
sociaux, les politiques d'immigration, les consulats et le 
corwerce exterieur ont un effet sur l'agglomeration toron-
toise etant donne que sa croissance et sa prosperite en 
dependent. 

Toronto Harbour Commissioners, Harbourfront Corporation 
et CN Rail sont les principaux organismes charges de gerer 
les terrains federaux situ(s dans le secteur riverain.20  

20. On trouvero une etude detainee du fonctionnement de 
ces organismes federaux dans le rapport intitule La 
gestion fonciere federale dans la region de Toronto  
commande par le Bureau de gestion des 1)iens iAmobiliers 
du Conseil du Tresor a la societe McLaughlin Associates 
(1987). On trouvera egalement une analyse du role des 
organismes federaux dans la revalorisation du secteur 
riverain de Toronto dans l'ouvrage intitule Redevelop-
ment on the North American Water-Frontier: the Case of 
Toronto dont les auteurs sont Gene DesFoc, Michael 
Goldrick et Roy Merrens (p. 92 a 113, in Revitalizing  
the Waterfront: International Dimensions of Dockland  
Redevelopment, ed. B.S. Hoyle, D.A. Pinder et M.S. 
Husain, Belhaven Press, Londres eL New York, 1988). 
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y aurait lieu d'examiner leurs mandats et leurs activi-
tes afin de determiner le meilleur moyen pour ces organis-
mes de bien tenir compte des considerations d'ordre envi-
ronnemental. Il est tres inquietant de voir qu'aucun de 
ces organismes n'est tenu de soumettre ses activites au 
Processus federal d'evaluation et d'examen en matiere 
d'environnement (PEEE). 

Depuis la creation de leurs postes en 1911, les Toronto 
Harbour Commissioners ont le double mandat de construire 
et d'administrer un grand port et de faire du developpe-
ment immobilier. Le groupe des commissaires est compose 
de trois personnes nommes par la ville, un nomme par le 
Board of Trade et l'autre nomme par le gouvernement 
federa1.21  Toutefois, les THC sont considerablement auto-
nomes et ne sont pas tenus de rendre des comptes directe-
ment au gouvernement federal ni a la ville de Toronto et 
ils ne sont pas obliges de faire suhir le PEEE a leurs 
activites et n'ont pas 6 se soumettre aux politiques et 
programmes provinciaux. Dernierement, toutefois, les THC 
ont entrepris de soumettre volontairement l'Outer Harbour 
Marina 6 un PEEE et ont accepte de collaborer au Programme 
de contrOle de la qualite des remblais dans les Lacs, 
lequel releve du ministere de 1'Environnement de l'Ontario 
et est administre par le MTRCA en ce qui a trait au 
remblayage de Leslie Street Spit (voir la section sur les 
remblais dans les pages qui precbdent). 

La Harbourfront Corporation est un organisrne d'rtat sans 
but lucratif etabli par l'administration federale en 1976 
et chargee de gerer un terrain d'environ 45 hectares 
(111 acres) situe dans la partie centrale du secteur rive-
rain. La Corporation rend compte de ses activites au 
ministre federal des Travaux publics. En 1982, elle a 
conclu avec la ville de Toronto une entente-cadre en vertu 
de laquelle a ete etabli un processus special de planifi- 

21. Les THC sont toutefois tenus de fournir un rapport 
annuel et des etats financiers verifies au ministre des 
Transports. 
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cation municipale. Ce processus est fonde sur la prepara-
tion et la negociation de plans de morcellement particu-
liers a des zones du secteur (plutot que sur des plans de 
subdivision). 

Cette fagon de proceder a malheureusement souleve 
certains problbmes au chapitre de l'urbanisme et de la 
creation de pares. Dans un rapport intitule Repenser  
l'orientation de Harbourfront present6 au ministere des 
Travaux publics en 1987, Garry Hack souligne en outre que 
les uveritables defauts dans le processus de l'amenagement 
sont l'absence d'un reel engagement h preparer des plans 
de morcellement et h s'en servir pour orienter l'amenage-
ment" (p. 22). 

CN Rail est le principal proprietaire des Railway Lands 
qui s'etendent sur 81 hectares (200 acres); les autres 
sont les THC, le CPR, Postes Canada, la Compagnie du 
complexe ferroviaire de Toronto, la ville de Toronto et 
Metro Toronto. En 1986, la Monission des Affaires muni-
cipales de l'Ontario a approuve une modification du plan 
officiel de la ville de Toronto concernant ces terrains 
(voir plus loin la section concernant la ville de Toronto 
pour plus de details sur la mise en oeuvre du plan). 

Environnement Canada intervient de diverses manibres 
l'egard des Grands Lacs en general et du secteur riverain 
de Toronto en particulier, notamment en collaboration avec 
d'autres organismes gouvernementaux. Par exemple, le 
Ministere s'occupe de l'administration de l'Accord Canada- 
rtats-Unis relatif 	la qualite de l'eau dans les Grands 
Lacs, de la coordination du Plan d'action correctrice, des 
etudes sur la faune et la flore (particulierement des 
goelands et des oies), de l'evaluation du drainage du 
canal Keating, de l'elaboration du Programme de contrOle 
de la qualite des remblais dans les Lacs, de l'evaluation 
de la proposition des THC concernant l'Outer Harbour 
Marina, et de l'evaluation des activites de is 
Harbourfront Corporation. 

Les organismes federaux ont egalement l'occasion de 
faire connaitre leur point de vue 	l'egard des questions 
de planification municipale par l'intermediaire du minis-
tere des Arfaices municipales de l'Ontario qui leur fait 
parvenir les projets de plans ofFiciels et les modifica- 
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tions susceptibles de les interesser. Cette fagon de 
faire n'est pas prescrite par la Loi sur l'amenagement du  
territoire, mais on procbde ainsi par courtoisie entre 
gouvernements. On ne sait pas tres bien si ce processus 
est efficace et it y aurait peut-etre lieu de se demander 
si les organismes federaux competents sont bien informes, 
si toutes les questions pertinentes sont portees 
l'attention du gouvernement federal et s'il ne serait pas 
preferable de rendre le processus officiel plutot que de 
se fier a la courtoisie. 

Responsabilites de la province : Les principaux ministbres 
dont les activites peuvent avoir un effet direct ou indi-
rect sur le secteur riverain de Toronto sont les minis-
tbres de la Culture et des Communications, de l'Environne-
ment, des Transports, des Affaires municipales et des 
Richesses naturelles. 

Le ministere de l'Environnement est notamment chargé de 
l'administration de la Loi sur la protection de l'environ-
nement, de la Loi sur l'evaluation de l'environnement et 
de la Loi sur les ressources en eau de l'Ontario, et de la 
coordination de nombreux programmes, dont la Strategie 
municipale et industrielle de depollution (MISA), la stra-
tegie de gestion du bassin hydrographique de Toronto 
(TAWMS), le programme d'amelioration de la qualite de 
l'eau du secteur riverain (WWQIP), le programme de sur-
veillance de l'eau potable (DWSP), le programme d'objec-
tifs concernant la qualite de l'eau (PWQO), un guide de 
consommation des produits de la [Ache sportive et le plan 
d'action correctrice de Toronto (RAP) (Voir le Glossaire 
pour la definition des acconymes). 

De son cote, le ministere des Richesses naturelles est 
chargé de l'application des dispositions concernant le 
milieu naturel du poisson contenues dans la Loi sur les  
pecheries, est proprietaire de lots de greve, administre 
la politique des terres humides en collaboration avec le 
ministbre des Affaires municipales, administre les ANSI, 
(zones d'interet naturel et scientifique), participe a la 
TAWMS et au Plan d'action correctrice de Toronto (RAP) et 
est responsable de certains offices de conservation, 
notamment du MTRCA. 
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Le ministere de la Culture et des Communications a la 
possibilite d'exercer une influence sur l'environnement du 
secteur riverain de Toronto car it administre la Loi sur  
les  biens culturels de l'Ontario, hien que, dans sa forme 
actuelle, la Loi ne protege pas convenablement les 
ressources du patrimoine (voir le chapitre 3 concernant la 
conservation du patrimoine). Le Ministere reexamine 
presentement sa politique patrimoniale. 

Le ministere des Transports participe au financement et 
la conception des routes et des services de transport 

qui desservent le sectel. Ti le Fai!: principalement par 
Pintermediaire des programme3 de MeTro Toronto auxquels 
on lui demande de participer. 

Ontre l'administration des dispositions legislatives et 
des programmes dont ils sont directement responsables, 
tous les ministeres ont la possibilite de faire connaitre 
au ministere des Affaires municipales leurs points de vue 
au sujet des modifications du plan officiel qui peuvent 
les interesser. 

Lcant chargé de l'administration de la Loi sur Pamena-
gement du territoire (1983), le ministere des Affaires 
municipales coordonne l'ensemble de la planification 
municipale et protege les interets que detient la province 
dans les terrains. Ladite loi comporte une serie de 
textes reglementaires visant 	 un processus 
ordonne et rationnel de prise de decisions; it s'agit 
notamment 

des declarations de principes de la province; 

du plan officiel de Metropolitan Toronto; 

des plans oFficiels des villes d'Etobicoke, de 
Scarborough et de Toronto; 

des reglements de zonage de Metro Toronto; 

des reglements de zonage des villes d'Etobicoke, de 
Scarborough et de Toronto; 

des reglements de zonage reserve; 
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des plans des subdivisions; 

des ententes relatives au controle des plans de 
secteurs. 

Aux termes de l'article 3 de la Loi sur l'amenagement du  
territoire, le ministre des Affaires municipales et 
d'autres ministres peuvent faire des declarations de prin-
cipes a l'egard de questions relatives a l'amenagement 
municipal qu'ils estiment d'interet provincial. A ce 
jour, les ressources en agregats mineraux et l'amenagement 
des terrains inondables ont fait l'ohjet de telles decla-
rations, et des projets de politique concernant les terres 
nourricieres, le logement et les terres humides et plu-
sieurs autres sujets sont en voie de preparation. Avant 
de publier une declaration de principes, le ministre est 
tenu de consulter les organismes municipaux, provinciaux 
et federaux, de meme que les personnes ou les groupements 
qui peuvent 8tre interesses par le projet d'enonce. Une 
fois la declaration publiee, toutes les municipalites, 
ministeres, conseils, commissions ou organismes de la 
province doivent en tenir compte. Les declarations de 
principes sont toutes censees avoir le meme poids les unes 
par rapport aux autres, et tout conflit doit etre resolu 
cas par cas. 

L'amenagement du secteur riverain de Toronto et du 
reseau hydrographique environnant subira l'influence de la 
politique d'amenagement des plaines inondables, de la 
politique sur les terres humides et du projet de declara-
tion de principes concernant le logement. 

La politique d'anenagement des plaines inondables, 
approuvee en 1988, comporte trois objectify : 

eviter les pertes de vie; 

minimiser les dommages causes a la propriete et 
l'interruption de l'activite sociale; et 

favoriser une demarche coordonnee a l'egard de 
l'utilisation des terres et de la gestion de l'eau. 
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Sa mise en oeuvre sera assuree par les municipalites au 
moyen de plans officiels et de reglements de zonage, et 
par les offices de protection grAce au regime d'octroi de 
permis relatifs aux inondations et aux remblayages. La 
politique touche tous les cours d'eau importants qui tra-
versent Metro Toronto, de meme que les zones inondables du 
secteur riverain (y compris les terrains dont le gouverne-
ment federal est proprietaire). Dans le cas des sites 
fortement developpes ou dans celui d'importants projets 
d'amenagement situes dans la plaine inondable (par exem-
ple, le St. Lawrence Square), le secteur peut etre consi-
dere comine un secteur d'affectation speciale ob peuvent 
etre permis certains projeLs de developpement a certaines 
conditions. 

Le projet de declaration de principes concernant le 
logement comprend plusieurs objectifs qui peuvent avoir 
une influence sur l'environnement du secteur riverain de 
Toronto. 

Tous les organismes competents en fflatiere d'amenage-
ment doivent etudier les repercussions de leurs 
actions sur le logement, de maniere a etre en mesure 
de satisfaire aux besoins futurs des localites, de 
la region et de la province. 

Les municipalites doivent veiller a ce que la super-
ficie disponible permette de satisfaire aux besoins 
de la croissance residentielle prevue pendant une 
periode de dix ans. 

Les municipalites doivent fournir divers types de 
logement au sein de la collectivite. 

Les municipalites doivent veiller a ce qu'au moins 
25 p. 100 des nouveaux logements soient offerts e un 
prix abordable pour les premiers 60 p. 100 de la 
population regionale, sur le plan du revenu. 

Dans la poursuite de ces objectifs, it est probable que 
des pressions encore plus grandes s'exercent sur les 
municipalites du secteur riverain pour qu'elles permettent 
un developpement plus dense, la conversion d'immeubles et 
de terrains non residentiels et le remplissage intensif 
dans des secteurs defa developpes du bord de l'eau. Si le 
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developpement n'est pas planifie avec soin et qu'on ne 
tient pas compte des considerations d'ordre environnemen-
tal, it sera vraisemblablement de moins en moins agreable 
de vivre dans ces collectivites. Lorsque la poursuite des 
objectifs relatifs au logement menace la qualite de 
l'environnement ou les atouts de ce dernier, it est impor-
tant que les municipalites competentes etablissent un 
equilibre entre les penuries de logement a court terme et 
les besoins a long terme de la collectivite. 

Le debat actuel concernant l'avenir de l'ancien hopital 
psychiatrique Lakeshore, dans le secteur riverain 
d'Etobicoke, i_llustre de quelle fagon les valeurs environ-
nementales peuvent etre preservees dans un processus de 
developpement. Ces terrains conviennent certes tres bien 
la construction de logements, mais dans la perspective 

elargie de la planification environnementale, it est clair 
que les vieux immeubles peuvent etre conserves et affectes 
diverses fins et que l'espace libre constitue un atout 

de valeur dans la region (surtout parce qu'il est le seul 
dans le secteur e pouvoir etre transforms en pare 
regional). 

Le projet de declaration de principes sur les terres 
humides (dont it est question au chapitre 4 sur les zones 
naturelles, la faune et la flore) est susceptible de 
favoriser la protection de l'un des deux grands terrains 
mar6cageux situes le long du secteur riverain de Toronto 
(les Rouge Marshes, de categorie II), mais n'aura que de 
legeres repercussions sur l'avenir des Humber Marshes 
(categorie III). Il est utile de noter que, si ce projet 
reconnalt que l'amenagement du territoire necessite 
peut-etre des concessions entre la protection des terres 
humides et le developpement economique, le projet de 
declaration de principes concernant le logement ne tient 
nullement compte de cette consideration. 

Responsabilites de 1'Office de protection de Metro Toronto 
et de la region (MTRCA) : Le MTRCA est un organisme 
provincial-municipal etabli en 1957 en vertu de la Loi sur  
les offices de protection de la nature; it est chargé de 
gerer les ressources naturelles renouvelables du bassin 
hydrographique de la region. Il est finance par la 
province (par l'entremise du ministere des Richesses 
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naturelles), par Metro Toronto et par les municipalites 
regionales de Durham, York et Peel (pour de plus amples 
renseignements sur la structure de l'organisme, voir le 
chapitre 5 concernant la participation publique). 

En 1970, la province a chargé le MTRCA de mettre en 
oeuvre le plan de 1967 du secteur riverain Metro Toronto, 
sauf en ce qui a trait a la zone centrale du havre de la 
ville de Toronto. Dans le cadre de l'execution du plan, 
le MTRCA a pris des mesures visant: a proteger le littoral 
et a accru les possibilites d'activites recreatives du 
secteur riverain (par du remblayage effectue dans le but 
de creer des terrains, par l'achat de terrains existants 
et pac la construction de ports de plaisance, d'installa-
tions pour la voile et de parcs). Dernibrement, dans un 
plan concernant les espaces verts de la region de Toronto 
(1988), le MTRCA a fait savoir qu'il a l'intention de com-
pleter la mise en oeuvre du plan de 1967 grace a l'acqui-
sition et a la creation d'autres terrains et au raffermis-
sement de ses fonctinns d'amenagement, de mise en oeuvre 
et de gestion a l'egard des espaces libres, des terrains h 
vocation recreative, de la qualite des remblais, de la 
qualite de l'eau, des 'Aches, du controle de Perosion et 
de la gestion de l'environnement. 

Son programme de gestion du bassin hydrographique est 
axe sur le controle des inundations, de Perosion et des 
sediments, sur la gestion des eaux de pinie, 	l'acqui- 
sition et la conservation des terrains et sur les 
loisirs. Dans les vallees, le MTRCA controle le develop-
pement au moyen de l'acquisition de terrains et de 
l'application de rbglements visant a conLroler le remplis-
sage et la construction dans les zones exposees aux inon-
dations. L'urbanisation rapide en amont du plan hydrogra-
phique, dans la moraine Oak Ridges, au nord de Metro 
Toronto, inquibte le MTRCA car l'eau, le milieu naturel et 
la vegetation risquent de se degrader gravement et syste-
matiquement. L'effet de l'urbanisation sur la quantite et 
la qualite des eaux souterraines dans la region pourrait 
se repercuter de fagon trbs importante, non seulement sur 
les rivibres du reseau hydrographique, mais egalement sur 
l'environnement aquatique du secteur riverain de Toronto 
et sur les marecages du littoral. 
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Responsabilites de Metro Toronto : Datant de 1980, le plan 
officiel de Metro Toronto resulte d'un consensus, nais ses 
possibilites strategiques avaient toujours ete limitees 
par l'ancienne structure du Conseil metropolitain. Les 
membres du Conseil sont maintenant elus par suffrage 
direct, ce qui veut dire qu'ils ont maintenant la possibi-
lite de faire meilleur usage de leurs pouvoirs. Ce chan-
gement d'orientation se reflete dans le present examen du 
plan officiel, dans lequel, par exemple, on recommande 
d'insister sur la protection de l'environnement.22  

Le rapport qui existe entre le plan officiel de Metro 
Toronto et les plans officiels des municipalites de la 
region est d'ordre hierarchique : tous les plans officiels 
et reglements de zonage des municipalites seront modifies 
de maniere a ce qu'ils soient conformes au plan officiel 
de Metro Toronto. Il est done possible e Metro Toronto de 
prendre l'initiative d'elaborer des politiques aussi bien 
generales que detainees visant a guider l'amenagement du 
secteur riverain de Toronto (b l'exception des zones 
relevant des competences federales ou provinciales). Il y 
a egalement lieu de noter que tout organisme ou individu 
peut demander que soient apportees des modifications au 
plan officiel de Metro Toronto, modifications qui peuvent 
toucher le secteur riverain. 

Responsabilites de la ville d'Etobicoke : Etobicoke 
examine egalement son propre plan officiel qui comporte 
aussi un volet touchant le secteur riverain. Actuelle-
ment, it n'existe pas de plan global relatif au secteur 
riverain, et la ville s'est toujours guidee sur le 
programme de developpement du secteur riverain du MTRCA. 
Certaines parties du secteur riverain d'Etobicoke subis-
sent actuellement des changements considerables, et des 
etudes particulieres ont ete entreprises a cet egard, dont 
l'etude Mimico, celle du site de l'hopital psychiatrique 

22. Voir, par exemple, Parks and Open Space: A Background 
Document in the Review of the Official Plan for Urban  
Structure: Metropolitan Toronto, 1988. 
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Lakeshore et celle concernant le secteur des motels. 
est donc temps plus que jamais d'integrer une perspective 
environnementale a l'amenagement du secteur riverain 
d'Etobicoke. 

En mars 1988, le conseil de la ville d'Etobicoke a adop-
te la modification C-65-86 du plan officiel afin d'etablir 
des principes regissant l'utilisation actuelle et la reva-
lorisation future du secteur des motels et pour permettre 
au public d'avoir acces au parc que l'on projette de 
construire au bord de l'eau. La principale question e 
regler est celle de la propriete des lots de greve qui 
appartiennent actuellement aux secteurs public et prive. 

En reponse aux diverses preoccupations d'ordre environ-
nemental, come le projet d'elargissement des remblais, 
les repercussions possibies sur la qualite de l'eau, et le 
bruit et la circulation que pourraient causer les indus-
tries et le transport, le ministre de l'Environnement 
v6rifie actuellement s'il y a lieu de soumettre le secteur 
des motels a une evaluation des repercussions environne-
mentales. Le Comae d'amenagement d'Etobicoke n'est pas 
en faveur de pareil examen, soutenant que le processus 
pourrait nuire aux objectifs fixes par le secteur public 
l'egard de la rehabilitation du secteur riverain et 
entralner le dedoublement et la prolongation d'un proces-
sus deje passablement long. Cette reponse illustre le 
conflit qui existe entre le processus d'amenagement muni-
cipal etabli en vertu de la Loi sur l'amenagement du  
territoire et les evaluations des repercussions sur 
l'environnement imposees par la Loi sur l'evaluation de  
l'environnement. 

Responsabilites de la ville de Toronto : L'amenagement du 
secteur riverain comprend les modifications apportees au 
plan officiel en ce qui a trait au centre du secteur 
riverain, a Railway Lands et 	Harbourfront. Meme s'il 
n'y sont pas tenus, les autres ordres de gouvernement 
respectent habituellernent les principes enonces dans le 
plan officiel, les reglements de zonage et les perm is de 
construction (Harbourfront Corporation, quant e elle, a 
conclu une entente-cadre avec la ville de Toronto). 
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Toutefois, lorsque les politiques municipales ne sont pas 
en accord avec les interets des organismes provinciaux ou 
federaux, elles risquent de n'etre pas respectees. 

Par contre, it semble y avoir des limites au droit des 
Commissions de havre de ne pas tenir compte des politiques 
municipales : dans une decision concernant la Commission 
du havre de Hamilton, la Cour supreme du Canada a juge 
que, sauf en ce qui a trait a son autorite sur la marine 
marchande et la navigation, la Commission etait, en fait, 
tenut! de respecter la politique municipale. Cette deci-
sion pourrait avoir des repercussions sur les relations 
entre Toronto Harbour Commissioners et la ville de 
Toronto. 

La recente modification du plan officiel de la ville de 
Toronto, qui concerne le centre du secteur riverain, 
comprend des politiques visant les zones de ressources 
environnementales, le remblayage, la qualite de l'air et 
de l'eau, la gestion de la flore et de la faune, la compa-
tibilite environnementale entre l'utilisation des terrains 
industriels et les nouveaux amenagements, les vues sur 
l'eau, le micro-climat et les espaces libres. La ville 
propose egalement d'etablir une categorie de zonage 
restrictif dit "Gr" ou seul serait permis l'amenagement de 
terrains destines a la conservation, d'un jardin botanique 
ou d'une plage reservee e la baignade. Cette categorie 
servirait a proteger les zones de ressources environne-
mentales et a preciser les usages auxquels seront reserves 
les terrains qui pourraient etre crees gr&ce au 
remblayage. 

La deuxieme partie du plan officiel de la ville de 
Toronto concernant les Railway Lands est mise en oeuvre 
par etape. Quatorze sites seront ainsi amenages au cours 
d'une periode prolongee. Pour que soient abroges les 
reglements mettant chaque site "en reserve", et que ceux-
ci soient ensuite amenages, un rapport d'evaluation de 
l'environnement doit notamment etre presente et un accord 
sur l'environnement doit etre conclu avec la ville. Le 
rapport doit porter sur le bruit, la qualite de l'air, le 
micro-climat, la qualite du sol, la gestion des eaux de 
pluie, les risques d'accident et les pratiques de 
construction respectant l'environnement. 
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Cette approche novatrice illustre l'engagement de la 
ville de Toronto a l'egard de la protection de l'environ-
nement. Toutefois, la mise en oeuvre des accords concer-
nant l'environnement (on en a dejb conclu deux) a fait 
ressortir certaines faiblesses du processus. Par exemple, 
l'examen du milieu naturel est entrepris par un consultant 
dont les services sont loues par le promoteur immobilier, 
ce qui place le consultant dans une position difficile si 
on decouvre que certains points de l'accord ne sont pas 
respectes. En outre, la ville n'a pas l'autorite voulue 
pour mettre en oeuvre les accords, etant donne qu'ils sont 
fondes sur les exigences des autres ordres de gouverneffient 
(p. ex., le reglement concernant l'utilisation des egouts 
de l'agglomeration de Toronto administre par Metro 
Toronto, ou les criteres de nettoyage des sols imposes par 
le ministhre de l'Environnement de l'Ontario). 

Responsabilites de la ville de Scarborough : Perosion du 
littoral, les remblais, la qualite de l'eau, l'acces du 
public et les espaces libres sont, en ce qui concerne le 
secteur riverain, les principales questions qui interes-
sent Scarborough. La ville collabore etroitement avec le 
MTRCA pour regler ces questions : l'amenagement du bassin 
hydrographique (le ptod de drainage du secteur urbain de 
la Rouge), l'amenagement du secteur riverain et la protec-
tion du littoral en sont des exemples. La coordination de 
l'amenagement du bassin hydrographique avec les municipa-
lites situees au nord de Scarborough est particulierement 
importante pour la sante des tours d'eau qui traversent la 
ville et dont la plupart ont leur source a l'exterieur de 
celle-ci. Les autorites procedent actuellement h l'examen 
des politiques environnementales du plan officiel de la 
ville, afin d'accorder plus d'importance a la gestion des 
eaux de pluie, au secteur riverain, a la protection des 
ravines et a la conservation des arbres. 

Problemes 

1. I1 n'existe actuellement aucune approche globale 
fondee sur les ecosysthmes a l'egard de l'amenagement 
et de la gestion du secteur civerain de Toronto. 
Cette anomalie, et la necessite d'y remedier, est 
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soulignee dans le plan d'action correctrice de 1988, 
de Metro Toronto, intitule Report of Environmental  
Conditions and Problems Definition : 

Le domaine d'etude du plan d'action correctrice 
(RAP) n'est pas lineaire; it comprend les berges du 
lac Ontario et six bassins hydrographiques. Cette 
region est regie par 14 municipalites locales et 
3 municipalites regionales, une demi-douzaine d'orga-
nismes provinciaux, plusieurs organismes federaux et 
de nombreux conseils, commissions et societes d'etat 
habilites a gerer les ressources et e legiferer. La 
division de la region en unites politiques, aux 
pouvoirs divers sur les ressources et sur la reglemen-
tation entralne une gestion sectorielle, fragmentee, 
souvent conflictuelle et inefficace des ecosystemes, 
gestion qui est centree sur des blocs de terrain 
formant des unites communes assujetties a un processus 
decisionnel. 

Dans le contexte du plan d'action correctrice de 
Metro Toronto (RAP), on reconnait qu'il est necessaice 
de recourir 	une approche systematique et globale 
fondee sur les ecosystemes afin de retablir et de 
proteger l'utilisation des terrains a bon escient. 
L'accent sera mis sur l'ecosysteme aquatique, mais le 
processus RAP est suffisamment souple pour tenir 
compte des discussions sur les terrains, fair et 
l'eau. Toutefois, le plan ne concerne que la qualite 
de l'eau et ne donne aux responsables aucune competen-
ce en matiere d'amenagement local. Le plan adoptera 
une demarche fondee sur les ecosystemes et le proces-
sus prevu devrait inciter les autres ordres de gouver-
nement a adopter le meme principe de planification 
l'egard du secteur riverain et du bassin hydrographi-
que de l'ensemble de la region torontoise. [p. 133] 

Les initiatives comme la strategie de gestion du 
bassin hydrographique de la region de Toronto (TAWMS), 
le plan d'action correctrice de Metro Toronto (RAP) et 
l'etude sur le drainage urbain de la Rouge permettent 
effectivement e un certain nombre d'organismes (et 
dans certains cas, au public) d'unir leurs efforts et 
d'utiliser une approche fondee sur les ecosystemes 
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dans le cadre de leur propre mandat. Toutefois, it 
n'existe aucun mecanisme permettant de recourir 
cette approche, et d'englober b la fois les dossiers 
de la terre et de l'eau, pour l'ensemble du secteur 
riverain et des bassins hydrographiques connexes, de 
la source des rivibres aux eaux du lac Ontario. 

2. L'existence d'un si grand nombre de competences qui, 
dans certains cas, sont de facon plus ou moins limitee 
b rendre des comptes, ne permet pas de determiner avec 
precision, les responsabilites de chacun ni, ce qui 
est encore plus important, qui sera chargé de payer la 
note. Dans son rapport de 1987 intitule La gestion  
fonciere federale dans la region de Toronto, la firme 
McLaughlin Associates souligne au Bureau de gestion 
des biens immobiliers du Conseil du Tresor, en page 
19, que "pendant plus de 150 ans, personne n'a ete 
officiellement chargé de l'amenagement du secteur 
riverain de Toronto, mals tout le monde y a mis son 
grain de sel." Les relations entre les organismes 
sont complexes et sont souvent source de mecontente-
ment. En voici quelques exemples : les organismes 
federaux et provinciaux ne sont pas tenus par la loi 
de respecter les plans officiels de Metro Toronto ni 
des municipalites de la region; les organismes fede-
raux n'ont aucune responsabilite eu egard b la legis-
lation et aux programmes provinciaux; et les fonctions 
du MTRCA en matibre d'amenagement du secteur riverain 
sont limitees parce que l'organisme n'a pas competence 
b l'egard du centre du secteur riverain de Toronto. 

En l'absence d'un organisme de gestion unique, it 
est evident qu'il faudra ameliorer les processus 
existants ou en elaborer de nouveaux qui permettront 
de s'entendre sur les mesures necessaires, les 
priorites, le partage des responsabilites et un regime 
de financement equitable. 
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3. Les processus actuels d'amenagement du territoire et 
d'evaluation des repercussions sur l'environnement ne 
permettent pas une planification globale qui tienne 
pleinement compte de l'environnement. Les principaux 
problbmes du secteur riverain de Toronto soot exposés 
brievement ci-dessous : 

a) La Loi sur l'evaluation de l'environnement de  
l'Ontario (LEE) prevoit l'examen des diverses 
initiatives et des solutions de rechange, mais ne 
permet pas de saisir dans leur ensemble les effets 
cumulatifs que certaines initiatives pourraient 
avoir. Les projets prives ne sont pas toujours 
soumis 	pareil examen, bien que le Cabinet puisse 
decider du contraire. Aussi, la plupart des initi-
atives privees ne tiennent compte des considera-
tions environnementales que dans la mesure ou les 
municipalites le leur demandent, dans le contexte 
des exigences restreintes de la Loi sur l'amenage-
ment du territoire. 

Les relations ou l'absence de relations entre la 
planification municipale et l'evaluation de 
l'environnement en Ontario causent beaucoup de 
soucis. Les municipalites sont preoccupees par 
certaines questions, dont le dedoublement des 
etudes resultant des deux processus, les difficul-
tes de coordination de temps et d'enchalnement, la 
perte de leurs pouvoirs lorsque la province etudie 
des projets du point de vue de l'environnement, et 
les coEits eleves et les retards resultant des 
evaluations environnementales. Bien qu'il existe 
des dispositions permettant la tenue d'audiences 
mixtes aux termes de la Loi sur la jonction des  
audiences, it n'existe aucun mecanisme prevoyant 
des procedures mixtes pour les autres processus 
d'evaluation environnementale et de planification. 

L'efficacite du processus federal d'evaluation et 
d'examen en matiere d'environnement (PFEEE) est 
limitee par certaines faiblesses, dont les exemp-
tions accordees a divers organismes importants (y 
compris les THC, CN Rail et Harbourfront 
Corporation), l'absence d'exigences particulieres 
concernant la presentation et le contenu des 
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premieres evaluations et des evaluations environne-
mentales, les consultations publiques inadequates 
au cours de la premiere etape de lievaluation, et 
les pouvoirs limites du Bureau federal d'examen des 
evaluations environnementales. 

4. Alors que les plans officiels constituent les princi-
paux enonces des principes municipaux, ce sont plutot 
les reglements de zonage qui permettent le developpe-
sent et qui en definissent la nature precise. Les 
reglements de zonage restent en vigueur jusqu'e ce 
quills soient modifies, sans egard au plan officiel, 
de sorte que de nombreux reglements ne sont pas 
conformes aux principes actuels. Lorsqu'un reglement 
de zonage nuit au developpement economique, on peut 
s'attendre 	ce que soient presentees des demandes de 
rezonage, de meme que des demandes de modification au 
plan officiel relativement aux terrains concernes. On 
obtient ainsi une planification decousue ot] on se 
contente de reagir a une situation donnee et qui ne se 
fait pas pour "le bien de la population". Ceci impli-
que deux choses : it faut modifier les reglements de 
zonage municipaux au besoin et sans delai, 	mesure 
que sont elaborees les politiques relatives au secteur 
riverain; on pourrait proFi.ter de l'occasion pour 
etablir des reglements de zonage particuliers 
certains endroits du secteur riverain, ce qui permet-
trait de perfectionner les categories de zonage habi-
tuelles de maniere a mieux tenir compte des conditions 
environnementales particulieres du secteur. 

Possibilites 

Depuis toujours, la plupart des decisions concernant le 
secteur riverain de Metro Toronto ont ete prises en fonction 
des imperatifs economiques; on supposait que l'environnement 
saurait se debrouiller tout seul. Toutefois, l'activite 
humaine s'est accrue et se fonde de plus en plus sur la 
techonologie, ce qui rend plus apparents ses effets et ses 
repercussions e long terme sur la qualite de l'environne-
ment. Le seul moyen de s'attaquer au probleme est d'adopter 
le principe d'un developpement economique soutenable de 
l'environnement, dans lequel les considerations d'ordre 
environnemeaal auront autant de poids que les questions 
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d'ordre economique, afin que les modifications apportees 
aujourd'hui a l'environnement ne restreignent pas les 
possibilites pour les generations a venir. 

Pour obtenir un developpement durable, it sera necessaire 
de prendre a l'egard du -secteur riverain et des bassins 
hydrographiques une demarche fondee sur les ecosystemes. A 
cette fin, les quatre ordres de gouvernement et leurs orga-
nismes, le secteur prive, les groupes d'interet et la popu-
lation devront s'entendre sur la fagon dont ils voient 
l'avenir du secteur riverain, sur des objectifs communs 
d'utilisation des terrains et de l'eau et sur la strategie 
suivre. 

La Table ronde ontarienne sur l'environnement et l'econo-
mie est censee fournir son aide a l'egard de l'integration 
de la planification environnementale et de la planification 
economique dans la province. La notion de table ronde 
pourrait peut-etre servir de mod6le a l'etablissement d'une 
strategie de developpement durable a l'egard du secteur 
riverain. De nombreux groupes ont dejb joue un role de 
coordination essentiel dans l'etablissement du processus ou 
ont la possibilite de le faire 	it s'agit de la Commission 
royale sur l'avenir du secteur riverain de Toronto, du 
groupe chargé du plan d'action correctrice, du Comite inter-
gouvernemental sur le secteur riverain (qui devrait compren-
dre des representants d'Etobicoke et de Scarborough aussi 
bien que de Toronto, de Metro Toronto, de la province et du 
gouvernement federal), de l'Office de protection de Metro 
Toronto et de la region et de la municipalite de Toronto. 

importe que le mecanisme qui servira a realiser le 
consensus soit lui-meme le fruit de la collaboration de tous 
les intervenants, afin que leur participation decoule d'un 
engagement total envers le processus et envers sa mise en 
oeuvre ulterieure. 

Une fois etabli le consensus sur l'avenir du secteur rive-
rain de Toronto, tous les ordres de gouvernement et tous les 
organismes devront s'y referer pour evaluer leurs activites, 
programmes et plans propres et tout ce qu'ils entreprendront 
de concert, y compris le plan d'action correctrice de Metro 
Toronto, les plans des Toronto Harbour Commissioners, l'ame-
nagement de Harbourfront, la gestion du bassin hydrographi-
que, la preservation du patrimoine, l'elaboration d'une 
politique concernant les remblais, la conservation de la 
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nature, le plan officiel de Metro Toronto, les plans offi-
ciels des municipalites de la region, les reglements de 
zonage, etc. La population devra egalement etre consultee 
dans le cadre de chacune de ces activites. 

L'ensemble des dispositions legislatives concernant Paine-
nagement et l'evaluation des repercussions sur l'environne-
ment doit etre revu. Au niveau provincial, la Loi sur  
l'evaluation de l'environnement et la Loi sur les biens  
culturels de l'Ontario sont a l'etude, mais on ne sait pas 
encore comment s'attaquer aux relations qui existent entre 
celles-ci et la Loi sur l'amenagement du territoire. 

Les declarations de principes enoncees aux termes de 
l'article 3 de la Loi sur l'amenagement du territoire don-
nent a l'Ontario l'occasion de confirmer son engagement a 
l'egard d'un developpement durable car elles lui offrent la 
possibilite d'elaborer des politiques specifiques a l'egard 
de l'integration de l'environnement et de l'economie. En 
outre, le ministere des Affaires municipales devrait exami-
ner la possibilite d'etablir des mecanismes propres a garan-
tir que les municipalites amelioreront leur capaclte de pla-
nification environnementale, qu'elles integreront les poli-
tiques environnementales a leurs plans officiels, qu'elles 
exigeront des etudes sur l'environnement au moment de 
modifier les plans officiels et reglements de zonage, etc. 

Au niveau federal, la principale mesure permettant d'ame-
liorer l'evaluation des initiatives federales sera de :nettre 
en oeuvre les propositions visant a integrer les PEEE dans 
une loi et a leur dormer plus de vigueur. Tous les organis-
mes federaux (y compris les THC, CN Rail et Harbourfront 
Corporation) devraient etre tenus de soumettre leurs activi-
tes a une evaluation et a un examen en matiere d'environne-
ment. Il est egalement necessaire de conclure avec le 
gouvernement provincial des accords visant a supprimer le 
dedoublement ou le chevauchement des processus d'evaluation 
des repercussions environnementales applicables a un meme 
projet. 
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En guise de conclusion, nous nous permettons de reprendre 
l'epigramme du document public par Environnement Canada en 
1986 et intitule Survivre dans un monde menace : presenta-
tion du peuple canadien b la Commission mondiale de l'envi-
ronnement et du developpement : 

"Nous avons arpente les terres, jauge les forces de la 
nature, mesure les ressources de l'industrie et, voilb, 
nous avons decouvert que cette Terre peut nous nourrir 
tous decemment si, tous, nous travaillons et refusons 
de vivre aux depens des autres". 

Cet humble enonce de ce que nous appelons aujourd'hui le 
developpement economique compatible avec l'environnement, 
nous vient de la plume du poete allemand Heinrich Heine, qui 
a vecu de 1797 b 1856. 
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Annexe 1 

Liste des acronymes 

ACO 	Accord Canada-Ontario 
ANSI 	Area of Natural and Scientific Interest 
AQEGL 	Accord relatif a la qualite de l'eau dans les Grands 

Lacs 
BPC 	Biphenyle polychlore 
CAMO 	Commission des Arfaires municipales de l'Ontario 
CMI 	Commission mixte internationale 
CN 	Canadien national 
CNE 	Canadian National Exhibition 
DDT 	Dichloro-diphenyl-Lrichlorethane 
DWSP 	Drinking Water Surveillance Program 
EA 	Environmental Assessment 
EAPIP 	Environmental Assessment Program Improvement Project 
EIZ 	Environmental Impact Zone 
ERA 	Environmental Resource Area 
ESA 	Environmental Significant Area 
IUCN 	International Union for the Conservation of Nature 

and Nature Resources 
LBC 	Loi sur les biens culturels de l'Ontario 
LEE 	Loi sur l'evaluation de l'environnement (Ontario) 
MAM 	Ministere des Affaires municipales de l'Ontario 
MCC 	Ministere de la Culture et des Communications de 

l'Ontario 
MED 	Ministere de 1'Environnement de l'Ontario 
MISA 	Municipal-Industrial Strategy for Abatement 
MRN 	Ministere des Richesses naturelles de 1'Ontario 
MSG 	Ministere des Services gouvernementaux de 1'Ontario 
MTH 	Methane trihalogene 
MTRCA 	Metropolitan Toronto and Region Conservation 

Authority 
OHPR 	Ontario Heritage Policy Review 
PEEE 	Processus devaluation et d'examen en matiere 

d'environnement (Canada) 
PWQO 	Provincial Water Quality Objectives 
RAP 	Remedial Action Plan 
SFBCDC San Francisco Bay Conservation and Development 

Commission 
TAWMS 	Toronto Area Watershed Management Strategy 
THC 	Toronto Harbour Commissioners 
WPCP 	Water Pollution Control Plant 
WRAP 	Waterfront Remedial Action Plan 
WWPIQR (Metro Toronto) Waterfront Water Quality Improvement 

Programme 
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Annexe 2 

Organismes gouvernementaux et quasi 
gouvernementaux rencontres par les membres 
du Groupe de travail sur l'environnement 
et la sante 

Federal 
Environnement Canada 
Harbourfront Corporation 
Toronto Harbour Commissioners 
Transports Canada 

Provincial 
Ministere de l'Environnement de l'Ontario 
Ministere des Richesses naturelles de l'Ontario 
Organisme de conservation de la ville de Toronto et de ses 
environs - MTRCA - Metropolitan Toronto and Region 
Conservation Authority 

Metro Toronto 
Parks and Property Department 
Planning Department 
Works Department 

Municipalites regionales 
Ville d'Etobicoke 

Environmental Advisory Committee 
Health Department 
Parks and Recreation Services 
Planning Department 
Works Department 

Ville de Toronto 
Environmental Protection Office 
Planning and Development Department 
Works Department 

Ville de Scarborough 
Environmental Advisory Committee 
Health Department 
Planning Department 
Recreation and Parks Department 
Works Department 

Autres 
Fondation canadienne pour la protection du patrimoine 
Ontario Hydro 
Toronto and District Heating Corporation 
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Annexe 3 

Organismes non gouvernementaux qui ont 
presente un rapport au Groupe de travail sur 
l'environnement et la sante 

Au cours du mois d'octobre 1988, nous avons ecrit a environ 
70 groupes ecologiques, associations de citoyens et associa-
tions recreatives susceptibles, a notre avis, d'être inte-
resses a faire connaltre leur point de vue sur les questions 
d'environnement et de sante dans le secteur riverain de 
Toronto. Le Groupe regrette qu'en raison du calendrier 
serre, les groupements n'aient pas dispose de plus de 
temps. Toutefois, un certain nombre d'entre eux (voir liste 
ci-dessous) nous ont effectivement ecrit et nous ont commu-
niqué des renseignements des plus interessants qui ont ete 
verses aux dossiers de la Commission. Nous nous y sommes 
referes au cours de notre examen des divers aspects de la 
question et nous esperons que notre rapport reflate le point 
de vue de ces divers groupes. 

Nous remercions tous ceux qui out pris la peine de repon-
dre a notre appel et nous nous excusons aupras des autres 
s'ils n'ont pu en faire autant en raison des delais. 
Plusieurs organismes nous ont fait savoir qu'ils avaient ete 
incapables de presenter des documents a ce moment mais 
qu'ils desiraient participer aux audiences publiques de la 
Commission royale d'enquete en 1989. Come les travaux de 
la Commission se poursuivent, nous nous attendons a ce que 
beaucoup d'organismes non gouvernementaux souhaitent y 
participer. 

Black Creek Group 
Botany Conservation Group, Universite de Toronto 
Citizens for a Safe Environnement 
Conservation Council of Ontario 
Federation des naturalistes de l'Ontario 
Public Focus 
Toronto Field Naturalists 
Urban Wilderness Gardeners 
Great Lakes Tomorrow 
St. Lawrence Neighbourhood Association 
Friends of the Spit 
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